
REPUBLIQUE DU BENIN

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

DEGRETN'2OI2.,68 DU 29 OCIOBRE 2O1 2

portant transmission à I'Assemblée Nationale du
projet de loi portant statut général de la Fonction
Publique.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
CHEF DE L'ETAT,

CHEF DU GOUVERNEMENT,

Vu la loi n'86-013 du 26 févriel1986 portant statut général des Agents
Permanents de I'Etat et la loi n'89-020 du 12 mai 1989 portant approbation
de la décision-loi n'89-006 du 12 avril 1989 qui l'a modifiée ;

Vu la proclamation le 29 mars 2011 par la Cour Constitutionnelle des résultats
définitifs de l'élection présidentielle du 13 mars 201 1 ;

Vu le décret n" 2012-357 du 12 octobre 2011 portant composition du
Gouvernement ;

Vu le décret n'2012-191 du 03 juillet 2012fixant la structure-type des Ministères ;

Vu le décret n" 2006-408 du'1 0 aoÛt 2006 portant attributions, organisation et
fonctionnement du Ministère du Travail et de la Fonction Publique;

Vu le décret n' '163/PR/MFPTT du 26 mai'1967 portant délégation de certains
pouvoirs du Président de la République au Ministre de la Fonction Publique
en matière d'administration des personnels de I'Etat ;

Vu le décret n' 2008-377 du 24 juin 2008 portant régime juridique d'emploi des
agents contractuels de l'Etat ;

Sur proposition du Ministre du Travail et de la Fonction Publique ;

Le Conseil des Ministres entendu en sa séance du 24 octobre 2012.

1

dü

Vu la loi n'90-032 du 1'1 décembre 1990 portant Constitution de la République
du Bénin ;
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En effet, lors du contrôle de constitutionalité de cette loi, la Cour
Constitutionnelle a déclaré certaines de ses dispositions contraires à la Constitution
du 11décembre 1990.

Une commission paritaire comprenant des représentants de l'Administration et
des Centrales Syndicales, a été mise sur pied et a procédé à la prise en compte des
observations de la Haute Juridiction.

Mais à l'occasion de la mise en conformité avec la Constitution de cette loi, les
centrales syndicales se sont opposées à son adoption.

Suite au compte rendu fait par le Ministre de la Fonction Publique, du Travail
et de la Réforme Administrative au Conseil des Ministres sur le dossier, il a été
demandé, de prendre en compte les préoccupations contenues dans la loi n' 98-035
modifiant et complétant la loi n'86-013 du 26 février 1986, votée le 15 septembre
1998, dans le cadre de la refonte des textes.

Dans ce cadre, de nombreux travaux préliminaires ont été faits non
seulement pour prendre en compte ces observations pour adapter notre fonction
publique aux exigences de la modernisation et l'insérer dans le contexte national et
régional mais aussi pour accompagner la réforme de I'administration territoriale
lancée depuis 2003 en dotant les agents des collectivités territoriales décentralisées
d'un statut juridique clair.

Monsieur le Président de l'Assemblée Nationale,

Mesdames ef Messreurs les Députés,

Le présent projet de loi est le fruit d'un long processus d'études, et d'échanges
avec les représentants des travailleurs au sein du Comité Consultatif Paritaire de
la Fonction Publique.

Les études et les échanges ont conduit à faire l'état des lieux de I'application
de la loi n'86-013 du 26 février 1986 portant statut général des agents permanents

de l'Etat, de relever ses forces, ses insuffisances et de proposer des mesures
correctives.
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ll s'agit aussi de tenir compte de la contractualisation qui est une nouvelle
donne de notre fonction publique pour l'insérer dans notre droit positif.
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DEGRETE:

Le projet de loi ci-joint sera présenté à l'Assemblée Nationale par le Ministre

du Travail et de la Fonction Publique qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en

soutenir la discussion.

EXPOSE DES MOTIFS

Monsieur le Président de l'Assemblée Nationale,

Mesdames ef lÿIessreurs les Députés,

Le diagnostic de I'Administration publique béninoise fait aux états généraux
en 1994 a révélé des pratiques telles que l'absentéisme, le retard au service, la
corruption, le favoritisme, le clientélisme, l'impunité qui perdurent de nos jours et
plongent l'Administration dans la léthargie, l'inefficacité, la contre productivité.

Confrontée à ces tares, l'Administration qui se devrait d'être un instrument
de promotion du développement donne plutôt l'impression d'une force d'inertie,
une pesanteur dans le processus du développement contribuant ainsi dans une
large mesure à la paupérisation des différentes couches de la population.

Dans la conception et la mise en æuvre du redressement économique du

pays, le Gouvernement du Bénin a fait de la réforme de l'Administration une de ses

priorités.

La déclaration de référence en la matière se trouve contenue dans les actes

de la Conférence des Forces Vives de la Nation de février 1990 et confirmée par les

conclusions des états généraux de la Fonction Publique et de la modernisation de

l'Administration et dans les programmes des Gouvernements qui se sont succédé

depuis lors.

autres :

d'améliorer les performances de l'Administration

d'opérer la refonte des statuts.

Le texte de loi qui a été élaboré à cet effet puis votée par l'Assemblée
Nationale sous le n'98-035 le 15 septembre 1998 et qui devait consacrer la
reconnaissance de la performance et l'introduction de valeurs citoyennes,
républicaines et démocratiques dans l'Administration et n'a jamais été promulgué.
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Les objectifs de la mise en æuvre de la réforme administrative étaient entre
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Le principe qui sous-tend le recrutement dans notre administration publique

est celui de l'égale admissibilité de tous les citoyens aux emplois publics. Dans la
pratique, le respect de ce seul principe ne permet pas de doter les services publics

de personnels en rapport avec leurs besoins, tant sur le plan quantitatif que
qualitatif. En effet, le statut est resté muet sur les conditions de détermination des

besoins réels en ressources humaines des ministères et institutions de l'Etat. ll

s'ensuit que même si le principe du concours est strictement respecté, le but ultime

du recrutement qui est de doter l'administration du personnel pouvant lui permettre

d'assurer, de la meilleure façon, la satisfaction de l'intérêt général n'est pas toujours

atteint.

l- Analyse de la loi n'86-013 du 26 février 1986 portant statut
généra! des agents permanents de l'Etat

l-1 : Ses forces

Sont identifiées comme telles :

la rémunération des agents pendant l'activité et le paiement d' une
pension pendant la retraite ;

la stabilité de I'emploi découlant de la fonction publique de carrière;

le régime disciplinaire qui offre des garanties à l'agent ;

les récompenses octroyées aux agents ;

les possibilités réelles de promotion offertes aux agents ;

Ies droits et libertés reconnus aux agents notamment le droit de
grève, d'association, de protection contre les outrages et menaces
dans l'exercice de l'emploi.....etc.

1-2 : Ses insuffisances

Elles sont nombreuses et se retrouvent pratiquement à tous les niveaux

D'autres insuffisances relatives au recrutement sont :

l-2-1 : Le recrutement

- la caducité de certains articles du statut Général des APE en matière de

recrutement notamment l'article 1 5,

- I'utilisation de concept inapproprié dans certaines dispositions du statut
général des agents permanents de I'Etat l'article 16 point 2 qui parle
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d'examen professionnel alors qu'il s'agit manifestement de concours
professionnel ,

le non respect des dispositions du statut général et des statuts particuliers
relatives aux proportions d'APE à recruter selon le mode de recrutement ;

les problèmes de justice et d'équité entre les agents posés par certaines
dispositions telles que l'article 71.

Les dispositions du Statut Général relatives au stage probatoire apparaissent
globalement d'application difficile.

ll s'agit notamment de celles relatives à :

la dispense de stage probatoire pour les agents contractuels (art.30) ;

l'organisation du stage probatoire ; (art.31) ;

la discipline (art.33) ;

la formation de I'agent en cours de stage (art. 34 et 36).

ll est déploré l'absence d'un cadre de suivi du stage de l'agent de l'Etat
nouvellement recruté pour S'assurer de ses aptitudes à faire une bonne carrière
dans la fonction publique.

1 -2-3 : La titularisation

En ce qui concerne la titularisation, les plus grands reproches ont trait à la
complaisance qui caractérise les travaux de la commission paritaire de titularisation.

1-2-4 : l'évaluation et la notation

Les résultats de l'évaluation ne traduisent pas toujours la valeur
professionnelle réelle de l'agent parce que cet exercice ne repose pas toujours
sur des objectifs (quantitatifs et qualitatifs) préalablement définis entre les

supérieurs hiérarchiques et les agents, objectifs qui seraient assortis d'indicateurs
de performance. un autre élément de difficulté est l'absence de critères de

notation standardisés bien compris et partagés de toutes les parties prenantes.

c,b
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1-2-2 : La période probatoire
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1-2-5 : Les avancements

Le système d'avancement des Agents Permanents de l'Etat est tel qu'il ne
permet pas la prise en compte des performances réelle de l'agent. Ainsi, les

avancement d'échelon sont automatiques et se font tous les deux ans.

L'avancement de grade pour lequel le choix sur la base de la performance

devrait se prévaloir se trouve dévoyé et ramené pratiquement à l'avancement à

l'avancement à l'ancienneté du fait de la quasi-suppression de la péréquation et de
la complaisance des commissions d'avancement.

Le système actuel fait d'échelons et de grades hiérarchisés est tel que la
carrière est aujourd'hui quasiment analogue pour tous les agents quels que soient
leurs performances et leur mérite individuels. Excellent ou médiocre, chaque agent
atteint le sommet de la hiérarchie de son corps après 22 ans de service ou au plus

tard après 25 ans de service.

I -2-6- Promotion hiérarchique

S'agissant de la promotion hiérarchique, il est courant de voir, notamment
dans le cadre des concours professionnels et de l'intégration sur la liste d'aptitude,
des agents appartenant à l'échelle 3 d'une catégorie franchir d'un trait cinq (05)

échelles et accéder à une catégorie supérieure sans subir une formation appropriée.

A l'évidence, il s'agit là des dispositions qui n'apportent pas d'émulation au

travail.

La promotion hiérarchique n'est pas toujours faite au bénéfice des agents
méritants et qui en remplissent effectivement les conditions.

L'absence de plans de carrières et le non respect des dispositions de l'article

58 relatif à la correspondance entre le grade et l'emploi créent des frustrations au

niveau des agents.

1-2-7 -La discipline

La trop grande centralisation du pouvoir disciplinaire (sanction du 1"' degré

détenue par le Ministre utilisateur et sanction de 2" degré détenue par le Ministre de

la Fonction Publique) fait que les supérieurs hiérarchiques immédiats n'ont en

définitive, aucun pouvoir de sanction, d'où le constat d'une indiscipline généralisée

dans les services. A cela il faut ajouter le manque de précisions dans certaines

dispositions relatives à la discipline et les systèmes et réseaux de protections

particulières des agents.
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1-2-8- L'évaluation professionnelle

Cas de l'avance ment d'échelon :

Le système actuel qui permet aux agents d'atteindre le sommet de leur
hiérarchie au 213 de leur carrière ne tient pas compte de leur performance au 1/3

restant.

ll ne permet donc pas de motiver les agents et de favoriser l'émulation dans
leurs rangs, car agents travailleurs ou paresseux reçoivent un traitement analogue,
un rythme d'avancement semblable, une évolution analogue de la rémunération.

Cas de I'avancement de qrade . avancement au choix ou

promotion

ll est à noter 3 types d'insuffisances.

Au niveau de la notation:

" inadéquation du mode de notation qui ne tient pas compte du rendement de

l'agent ;

" mode de notation peu conséquent : la note attribuée par le supérieur
immédiat qui présente en principe le plus d'objectivité, est reprise en général au

niveau de la commission nationale de promotion ;

* inaptitude du notateur et méconnaissance de l'importance de l'acte qu'il

pose d'où complaisance, règlement de compte etc., favorisés par le caractère

confidentiel de la note.

Ainsi, il peut arriver que tous les agents aspirant à un grade donné dans

un soient frappés de péréquation quel que soit leur mérite, pendant que d'autres,

tout juste moyens sont Promus.

Au niveau du mécanisme de péréquation :

Le nombre d'agents promus est fonction du nombre de postes vacants

dans le grade d'accès.

Au niveau des effefs de la promotion :
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L'agent promu a vocation à occuper un emploi supérieur, ce qui, dans les faits
n'est appliqué.

1-2-9 -La confusion au niveau des agents contractuets de l'Etat

Depuis l'année 1997 et conformément aux dispositions du décret n"97-562 du
11 novembre 1997, il a été procédé à des recrutements d'agents contractuels de
l'Etat. Ceux-ci étant investis de missions de services publics sont des agents publics
et la possibilité leur est offerte de faire carrière dans la fonction publique. Dès lors,
l'appellation Agent Permanent de l'Etat utilisée pour désigner ceux des agents de
l'Etat qui sont régis par les statuts particuliers en opposition aux agents contractuels
qui eux occuperaient, par conséquent des emplois précaires, ne rend pas compte de
la situation de chacune de ces catégories de personnel.

En effet, la différence entre la situation de l'agent permanent de l'Etat et celle
de l'agent contractuel ne se situe pas au niveau de la permanence ou non du poste
occupé, mais tient au fait que l'un se trouve dans une situation légale et
réglementaire, objective et impersonnelle alors que l'autre se trouve régi par un
contrat.

ll y a donc lieu de prévoir un statut général de la fonction publique qui prenne
en compte les deux catégories d'agents qui participent, chacune pour sa part, à la
bonne marche des services.

II. ORIENTATIONS ET CONTENU DU NOUVEAU PROJET DE LOI

2-1 : De !a présentation générale du nouveau statut général

2-2 : Du champ et des modalités d'application

Aux termes du nouveau statut général de la Fonction publique, le concept de
fonction publique s'entend comme l'ensemble des personnes physiques recrutées et
affectées pour assurer à titre permanent ou temporaire, directement et
personnellement, une mission de service public dans les services centraux ou

déconcentrés des ministères et des institutions de la République excepté

8rt

Le nouveau statut général comprend quatre grandes parties :

. première partie : les dispositions communes applicables à l'ensemble
des personnels de la fonction publique ;

o deuxième partie : dispositions applicables aux personnels de la fonction
publique d'Etat ;

o troisième partie : dispositions applicables aux personnels de la fonction
publique territoriale ;

o quatrième partie : les dispositions transitoires et finales.
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l'Assemblée Nationale, des collectivités territoriales décentralisées et des
établissements publics à caractère administratif, social, scientifique ou culturel.

Ainsi, le nouveau statut de la fonction publique intègre le personnel de la
Fonction Publique d'Etat et le personnel de la Fonction Publique des collectivités
territoriales décentral isées.

2-3 - Des
Publique

emplois publics et des personnels de Ia Fonction

Dans le cadre d'une gestion prévisionnelle des effectifs, emplois et
compétences, le nouveau statut met l'accent sur la nécessité d'élaborer les cadres
organiques des services publics, lesquels déterminent par structure, le nombre et la
qualité des emplois, les profils professionnels exigés ainsi que l'évolution à moyen
terme des effectifs nécessaires à la réalisation des missions de chaque
administration ou institution de I'Etat concernée par la présente loi.

Les cadres organiques des services sont proposés par les ministres et les
présidents d'institutions de l'Etat, et adoptés par décret pris en Conseil des
Ministres, après avis des ministres chargés de la fonction publique et des finances.

Se fondant sur le concept de la fonction publique tel que définit plus haut, la
fonction publique comprend des agents se trouvant dans une situation statutaire et
réglementaire dénommés « fonctionnaires » et les agents de droit public recrutés
sur contrat dénommés agents contractuels de droit public.

Ainsi, on retrouve dans la fonction publique d'Etat les fonctionnaires de l'Etat
et les agents contractuels de droit public de l'Etat. Au niveau des collectivités
territoriales décentralisées, on retrouve comme personnels les fonctionnaires
territoriaux et les agents contractuels de droit public des collectivités territoriales.

Cette vision crée une nette démarcation avec la loi n'86-013 du 26 février
1986 portant statut général des agents permanents de I'Etat qui définit le statut
juridique des personnels de l'Etat se trouvant dans une situation statutaire et
réglementaire et donc des seuls fonctionnaires.

24- De la structure des personnets de la Fonction Publique

La loi n" 86-013 du 26 février 1986 portant statut général des Agents
Permanents de I'Etat a prévu cinq (05) catégories d'agents dans la fonction
Publique à savoir les catégories A, B, C, D et E avec la catégorie E en voie
d'extinction. Le niveau de qualification correspondant à chaque catégorie est
déterminé par la loi. Le niveau le plus élevé, correspondant à la catégorie A, est le
niveau ll des écoles et instituts de formation professionnelle des Universités
Nationales du Bénin.
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L'un des reproches faits à ce statut est de n'avoir pas prévu les niveaux de
qualification supérieurs à celui énoncé ci-dessus en l'occurrence les Doctorats et
autres qualifications supérieures dont les titulaires peuvent faire partie de la
Fonction Publique.

Pour résoudre cette difficulté, il est créé la catégorie A" pour les agents dont
les emplois correspondent aux fonctions d'enseignement et de recherche dans les
universités, les écoles et instituts de formation supérieure, les laboratoires de
recherche et autres centres de niveaux équivalents.

Avec l'adoption de la loi n' 2005-24 du 08 septembre 2005 modifiant et
complétant la loi n'86-014 du 26 septembre 1986 portant code des pensions
civiles et militaires de retraite, il se trouve que des agents atteignent le sommet de
la hiérarchie de leur corps au moment où il leur reste encore parfois près de 10

ans de service. Aussi, les échelons prévus sont atteints suivant une progression
normale après 24 ans de service ; ce qui conduit à conférer aux agents, au
moment de leur date de départ à la retraite, des bonifications correspondants à
des avancements fictifs d'échelons.

Outre le Comité Consultatif Paritaire de la Fonction Publique créé auprès du

Ministre en charge de la Fonction Publique, il est créé dans chaque département
ministériel et institution de l'Etat, une commission administrative paritaire qui statue
en matière de titularisation, de notation, d'avancement, de discipline et de
récompenses.

Cette commission permet de créer au sein chaque administration un climat de

dialogue social qui vise à garantir une confiance mutuelle entre les travailleurs et
l'Administration pour préserver la paix sociale gage de la stabilité administrative.

2-7: Des conditions générales de recrutement

* outre les conditions générales prévues par le statut en vigueur, l'âge limite
d'entrée à la fonction publique pour le fonctionnaire est fixé comme suit :

- '18 ans au moins et 35 ans au plus pour les candidats de la catégorie
C;

,,, é lo
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2-5 : Du nombre de grades et d'échelons dans chaque corps.

Le statut général en vigueur prévoit pour chaque corps à l'exception des
personnels de I'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique 05 grades
avec 12 échelons.

Toutes analyses faites, il a été suggéré de proposer 15 échelons par corps
Mais, des dispositions sont édictées pour que I'accès au sommet de la hiérarchie
des corps ne soient réservés qu'à des fonctionnaires d'élites ayant montré des
aptitudes et attitudes dignes d'être cités en exemple dans leur corps.

2-6 : Des commissions administratives paritaires



- 18 au moins et 40 ans au plus pour les candidats des catégories B et
A;

- 18 au moins et 45 au plus pour les candidats de la catégorie A*

* Ne peut être recruté dans la fonction publique, le candidat ayant fait l'objet
d'une condamnation à une peine d'emprisonnement ferme de trois (3) mois au
moins ou de dix huit (18) mois avec sursis.

* L'acte de recrutement doit porter la date de naissance du fonctionnaire, la date
de première prise de service et le numéro matricule qui seuls font foi.

Cette disposition permet d'éviter les situations de contestation des dates de
prise de service ou de départ à la retraite des fonctionnaires.

Le concours est le mode d'accès à la Fonction publique et permet l'égal accès
des citoyens aux emplois publics.

2-8 : Du stage probatoire et de la titularisation

Pour permettre au fonctionnaire nouvellement recruté d'avoir les aptitudes et le
comportement nécessaires pour faire une bonne carrière dans la Fonction
Publique, il est prévu pour chaque stagiaire, la désignation d'un maÎtre de stage
chargé d'encadrer, d'orienter, de conseiller le fonctionnaire stagiaire et de rédiger
le rapport de stage à l'issue duquel le stage sera validé ou prorogé.

Le maître de stage est désigné par le directeur de service à l'occasion de la
prise de service du stagiaire.

Sous peine de nullité, le certificat de première prise de service doit comporter
l'identité du maître de stage.

A l'issue du stage probatoire, les fonctionnaires stagiaires des catégories A*,
A et B sont astreints à la présentation d'un mémoire de fin de stage devant la
commission administrative paritaire du ministère ou de l'institution de stage.

Quant aux fonctionnaires stagiaires de la catégorie C, ils sont soumis à un

entretien avec la même commission.

2-9 : Evaluation, notation

ll est procédé chaque année, à l'évaluation et à la notation des fonctionnaires.
Celle-ci reflète, à l'exception de toute autre considération, le travail, les résultats et

le comportement du fonctionnaire au cours de l'année de référence ; elles
déterminent ses droits à I'avancement de grade.

Dans ce cadre de la modernisation de la gestion des ressources humaines et

de la valorisation des compétences des agents de la fonction publique, il sera établi

au début de chaque année des contrats d'objectifs avec chaque
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fonctionnaire. Le fonctionnaire sera évalué sur la base des résultats qu'il aura
obtenus.

Les conditions générales d'évaluation et de notation ainsi que les divers
éléments à prendre en compte pour l'appréciation du travail et du comportement de
chaque fonctionnaire sont fixés par les décrets, les arrêtés et les circulaires
d'application de la nouvelle loi .

2-10 : Avancement d'échelon et de grade

La question du choix du mécanisme d'avancement des agents de I'Etat a été
le leitmotiv du rejet par les partenaires sociaux de la loi n" 98-035 modifiant et
complétant la loi n'86-013 du 26 février 1986 portant statut général des agents
permanents de l'Etat.

* avancement d'échelon

Le temps à passer dans chacun des échelons du même grade est fixé à deux
(02) ans pour tous les corps.

* avancement de grade

L'avancement de grade a lieu au choix et à l'ancienneté au profit des
fonctionnaires inscrits en raison de leur mérite à un tableau annuel d'avancement
établi, sur proposition du Ministre utilisateur, par le Ministre chargé de la fonction
publique, après avis de la Commission Nationale d'Avancement.

Sont inscrits au tableau d'avancement de grade, des fonctionnaires d'un
même corps ayant atteint le dernier échelon de leur grade.

Pour avancer au premier échelon du grade supérieur, le fonctionnaire doit
avoir obtenue une moyenne cumulée au moins égale à 15120 en note chiffrée des
trois (3) dernières notations précédant l'année d'inscription au tableau
d'avancement.

En tout état de cause, le nombre de candidats promus ne peut excéder le
nombre de vacances prévues conformément au pourcentage de fonctionnaires
prévus dans chaque grade.

& t2

En tenant compte du contexte social actuel marqué des mouvements de
protestation tous azimuts dans la Fonction Publique, le mécanlsme proposé ne
s'est pas totalement écarté de celui existant. Mais, des améliorations y ont été
apportées pour amener les agents de l'Etat à atteindre des résultats. ll s'agit des
lettres de mission et des contrats d'objectifs assortis d'indicateurs de résultats qui
seront établis entre les supérieurs hiérarchiques et les agents.
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Un décret fixe les modalités d'établissement, de validité et de publication du
tableau d'avancement.

2-11 : Formation professionnelle

L'avancement par voie de formation requiert que le fonctionnaire ait terminé
avec succès des études de niveau correspondant à la catégorie d'accession.

Pour être admis à entreprendre la formation visée à l'alinéa précédent, le
fonctionnaire doit :

- compter au moins cinq (05) années d'ancienneté dans son corps ;

avoir fait l'objet d'un avis favorable de l'autorité hiérarchique, motivé
notamment par sa dernière notation et par la spécialité du corps auquel
il envisage accéder ;

être à au moins trois (03) ans de la retraite à la fin de la formation.

Les formations doivent être inscrits au plan de formation du ministère ou de
l'institution et correspondre à l'accès à un emploi prévu aux cadres organiques.

2-12 : Les reclassements

Les fonctionnaires admis aux concours professionnels sont reclassés à l'échelle
inférieure de la catégorie du corps d'accès pour compter du lendemain de la date de
la fin du déroulement des épreuves.

Les intéressés sont astreints à une formation diplÔmante d'une durée d'un (0 1) an

au moins à l'issue de laquelle ils accèdent en cas de succès à I'échelle supérieure
de leur corps.

Lorsque la formation n'a pas été concluante, ils sont autorisés à effectuer un

nouveau cycle de formation à l'issue de laquelle ils seront, en cas de succès,
reclassés à l'échelle supérieure de leur corps.

En cas de nouvel échec, ils seront maintenus à l'échelle inférieure de leur
catégorie.

Dans tous les cas, ils ne conservent dans leur grade et échelon aucune
ancienneté.
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Lorsque la formation n'a pas été concluante pour un lauréat, il conserve son
admission et est autorisé à effectuer un nouveau cycle de formation avec les
lauréats aux prochains concours professionnels.

Les conditions d'organisation des formations sont flxées par arrêté conjoint
des ministres en charge de la fonction publique, des finances et de l'éducation.

Les reclassements par suite de concours professionnels prennent effet
financier au premier jour du trimestre suivant la date de proclamation des résultats.

2-13: La rémunération et des accessoires

ll sera élaboré une nouvelle grille indiciaire au profit des fonctionnaires et des
agents contractuels de manière à ne pas établir un trop grand écart entre les
salaires et tenir compte de l'évolution du pouvoir d'achat.

La valeur du
lVlinistres.

point indiciaire sera flxée par décret pris en Conseil des

2-14 : La discipline

L'un des reproches fait au statut en vigueur est la trop grande centralisation du
pouvoir disciplinaire. En effet, l'exercice du pouvoir disciplinaire par l'autorité
ayant pouvoir de nomination, le ministre en charge de la fonction publique, et par
délégation en ce qui concerne les sanctions du premier degré, par le ministre de
tutelle, tous les deux éloignés des faits par définition, allonge considérablement
les délais, inhibe les capacités d'appréciation de l'autorité et de ce fait dilue la
responsabilité.

Pour pallier cet état de choses, il est prévu 4 degrés de sanction pour les
fonctionnaires et 02 degrés de sanctions pour les agents contractuels avec les
niveaux de pouvoir disciplinaires correspondant.

Les sanctions disciplinaires sont :

A- Sanction du premier degré

- le rappel à I'ordre ;

- I'avertissement écrit ;

B- Sanction du deuxième degré

cb 14

Le reclassement des fonctionnaires admis aux concours professionnels dans
la catégorie A échelle 3 est subordonné à une formation de mise à niveau
obligatoire d'une durée de six (06) mois.
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le blâme;

la mise à pied avec suppression de traitement pour une durée ne
pouvant excéder trente (30) jours ;

C- Sanctions du troisième degré

le déplacement d'office ;

le blocage d'avancement d'échelon pour une année ;

D- Sancfions du quatrième degré

- l'exclusion temporaire des fonctions pour une période ne pouvant
excéder six (06) mois ;

- l'abaissement d'échelon ;

- la rétrogradation ;

- la mise à la retraite d'office ;

- la révocation sans suspension des droits à pension ;

- la révocation avec perte des droits à pension.

La sanction de révocation est prononcée d'office à l'encontre du fonctionnaire
dans les cas ci-après :

- détournement de deniers publics ;

- détention et usage de faux diplômes ;

- abandon de poste;

- refus de rejoindre le poste d'affectation ;

- perte de la nationalité béninoise ;

- perte des droits civiques ;

V- : Les agents contractuels de droit public.

Les agents contractuels de droit public sont des personnes recrutées par

contrat, pour occuper des emplois publics permanents ou non dans les services
centraux ou déconcentrés de I'Etat et des institutions de la République, des
collectivités territoriales décentralisées, et des établissements publics à caractère
administratif, social, culturel et scientifique.

e,h
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Le recrutement de ces agents est constaté par un contrat écrit.

La contractualisation met l'accent sur la notion d'emploi et de poste. La
fonction publique de carrière en cours dans notre pays intègre progressivement la
notion d'emploi.

Vl : La fonction publique territoriale

L'option faite à la Conférence Nationale des Forces Vives de février 1990 pour
un système d'organisation et de gestion décentralisé de l'administration est à
l'origine de la création au Bénin des collectivités locales dénommées communes qui
sont dotées de pleins pouvoirs pour gérer les affaires locales et impulser le
développement à la base.

L'étendue des pouvoirs ainsi transférés traduit l'importance de la mission qui
incombe aux communes, singulièrement en matière de promotion du
développement local. Dans un contexte où il est, aujourd'hui plus que jamais
question d'accompagner le processus de décentralisation, les ressources humaines
des collectivités territoriales ont un important rôle à jouer. Les agents des
collectivités territoriales décentralisées, principaux animateurs des services
communaux doivent bénéficier d'une attention soutenue pour æuvrer aux côtés des
élus locaux à I'enracinement de la démocratie à la base et à la promotion d'un
véritable développement local. lls constituent la cheville ouvrière des administrations
territoriales, les pièces maîtresses du mécanisme de dynamisation de I'action
communale.

Mais ces agents n'ont pas une situation juridique clairement défini. Les
démarches pouvant leur ouvrir des perspectives à la mesure du rôle qu'ils sont
appelés à jouer dans l'administration communale sont timides. Leur carrière est
gérée sur la base des textes dont la teneur les confine dans une situation hybride et
précaire.

Pour doter ce personnel d'un statut juridique clair, le Gouvernement a élaboré
un projet de loi portant statut général des fonctionnaires territoriaux.

Ce projet de loi a été soumis à I'avis de la Cour Suprême conformément aux
articles '105 et'1 32 de la Constitution.

Par son avis motivé n' 004-C/PCS/DC/CAB/SP du 13 octobre 2006, la Cour
a, au regard de l'article 98 de la constitution, montré que les fonctionnaires
territoriaux ne peuvent bénéficier d'un statut pris sous forme d'une loi distincte.

Elle indique au Gouvernement deux possibilités pour
fonctionnaires territoriaux.

définir le statut des

La première possibilité qui s'offre au Gouvernement serait de procéder
simplement par décret pour fixer les dispositions statutaires relatives aux
fonctionnaires territoriaux et ce, conformément à l'article 100 alinéa 1"' de la
Constitution : « Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un
caractè re rég le me ntai re. »>
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La seconde possibilité est d'initier, conformément à la disposition de l'article
98 1e'alinéa, 10"'" tiret, un projet de loi portant statut général de la fonction publique
et fixant les dispositions statutaires relatives à toutes les catégories de
fonctionnaires y compris les fonctionnaires territoriaux.

Monsieur le Président de l'Assemblée Nationale,

Mesdames et Messreurs les Députés,

Tel est l'objet du présent projet de loi, en 392 articles, qui vous est soumis
pour appréciation et que je vous prie de voter en procédure d'urgence.

Le vote diligent de cette loi pourra permettre au Gouvernement de disposer
ainsi d'un outil normalisé de gestion des agents publics et d'insuffler un nouveau
dynamisme à l'Administration Publique.

Faità Cotonou, le 29 octobre 2Q12

Par le Président de la République
Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement,

Le Premier Ministre Cha rg de Ia Coordination de l'Action
Gouvernementale, de I'Evaluation des Politiques Publiques,
du Programme de Dénationalisation et du Dialogue Social,

Mêmoun K KILEADI

{
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Dr Boni YAYI

Pascal lrénée KOUPAKI

Le Ministre du Travail
et de la Fonction Publique,
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N'uc 6 ëFcs/D SP

üPar lettre I n"006/PR/CAB/SP-c du 0 Janvl 20r1 g1

secrétariat particu
le n"001-C, le

lier du Président de la sup e le 06 janvi 2011s
lPrésident de la R bliq

Gouvemement, alsaisi la FIaute Juridiction d' e demande d'avis motivé sur le
projet de loi portdnt statut général de la fonction publique, confonnément aux
clispositions des articles 105 alinéa 2 et 132 de la Constitution du ll décembre
1990 et de l'article 2 alinéas 4 et 5 de la loi no 2004-07 du 23 octobre 2007
portant cornposition, organisation, attributions et fonctionnement de la Cour
suprelne.

Le projet ,de texte soumis à l'exarnen de la Haute Juridiction est
accompagné d'un exposé des motifs. Il a le mérite de regrouper dans un seul et
rnême dôcument les dispositions devant régir l'ensemble des personnels de la
fonction publique, à savoir : REPUBLIQU§ NU BIi\ IN

les fonctionnaires de l'Etat ;
.les fonctionnaires territoriaux ;
les agçnts contractuels de I'Etat et
les agents contractuels des collectivités I

TECRçTAB'ÀT GEN i ii.,ÀL

;'l'
oÀ

fi

Son exameh appelle les observations suivantes :
I

I _ ANCRÀGE CONSTITUTIONNEL

Le présent:projet de loi se justifie au regard de la. Constitution du 1l
décembre D90, nQtamment en son arlicle 98, alinéa 1"', I Iào" tiret qui dispose :

« Sont du domaineide la loi, les règ.les concemant :

Le statut général de la fonctionpublique ».

TEL : 12æ) 2t-31-31{5, 21.31-5ô-47 - Far : (2æ} 21.3,|-54"92 - 0l BP }30 RP COTONoU , E{al : hlo@lou,iupaerne.gor/v.bi - Sile \,reb : yrÿrr,carrsu0aerE.gorx.bi

n La Cour SuDrên e esl la ohB Haule Juridiclion de l'€lal en matière adminishlive. iudiciaire et des comDles de I'Etat. »

i ::"' '1: : I.i.: arl.,-1:ir;:,ti: ;!i.. '! ' i)i:n-',': 1'1.1

Chef de l'Etat, Chef du

I
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u-oI]SEITVATIONS D FOND

Àrticle 1"i. 2è'" alinéa. 1o'tiret :

suivant Ies dispositions cle I'alinéa 2 de I'article l"', le présent statut ne
s'applique pas à un certain nombre de catégories de personnels de la fonction
publique qui relèvent de statuts spéciaux notamment les magistrats, les greffiers,
les personnels des forces arrnées èt de la police nationale.

. or, le projel de loi comporte d'importantes innovations qui touchent à Ia
garrière cles agents publics mais qui ne figurent pas dans les teites spéciaux. A
titre d'illustration,' actuellement tous les fonctiànnaires évoluent avec douze
éclielons, qu'ils relèvent du statut général ou cle statuts spéciaux, alors que le
projet de loi en son l'article 88 prévoit quinze (15) écherons. De même, le projet
de loi en son article 176 prévoit au piofit des fonctioruraires, le bénéfice de
l'évacuation sanitaire hors du Bénin sur proposition clu conseil de santé. Les
i,novations que cômporte le projet ae tdi et qui sont prus favorables aux
fonctionnaires ne pourront cependant pas s'appliquer automatiquement à ceux
d'entre eux qui relèvent des statuts spéciaux tant que ces textes spéciaux ne
seront pas révises pour les mettre en phase avec les nouvelles dispositions de la
loi portant statut général de la fonctioÀ publique.

En attendant la reprise des lois spéciales et des règlements particuliers
définissa't le régime juridique des personners visés à l,alinéa 2 de l,aiicle 1.., il
importe de prévoir à I'article premier ou dans les dispositions transitoires, des
Ilresures qui prennent en compte les situations adminishatives tavorables de
portée générale, non prévues par les lois spéciales ou statuts particuliers de ces
pcrsorurcls.

. DTr ce s:ns, l'alinéa 3 pourrait être reformulé ainsi qu,il suit: « En
attendant la révision des lois spéciales ou des règlements particuliers régissant
les personnels vises à l'alinéa 2 de l'article r;, le p.3r"ot statut l; est
applicable en ses dispositions favorables et de portée générale, non prévues par
ces lois et statuts spéciaux >>.

Par ailleurs, il convient de compléter l'énumération de l,article 3, alinéa
2. eny ajoutant lesmagistrats de Ia cour suprêrne. En effet, l'article nq itineaz
de la constitution du I I décernbre 1990 prévoit que la loi iétemrine le statut des
nragistrats de la Cour suprême.

Ainsi, le premier tiret pourrait être reformulé comme il suit:

- aux rnagistrats de ra cour suprême, aux magistrats des cours et
tribunaux et aux greffiers; ».
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Article 4. alinéa 2. 3è"'" ligne :

' Il est préi'u à I'alinéa 2 ce qui suit: «<Les cadres organiques des
adnrinistrations sont proposés par les ministres et les présidents des institutions
de I'Etat et soumis pour validation aux ministres en charge de la fonction
publique et des fihances. ces demiers introduisent, conjointèment en conseil
des ministres, les cadres organiques pour adoption. >».

Etant donné que les propositions des cadres organiques seront adoptées
en Conseil des ministres, il n'est pas nécessaire de Ies faire valider par les
minishes en charge de la fonction prùlique et des finances, L'avis de ces
demiers suffirait.

Cette observation est valable à l'article 223, alinéa2, 5h" tiret s,agissant
des causes de révocation.

Article 19. alirréa 3, dernière Iigne:
Cet alinéa prévoit que I'agent de la fonction publique ne peut être délié

de I'obligation de discrétion qu'avec l'autorisation du ministre ou du maire
dont il relève.

Cet alinéa a omis les présidents des institutions de l'Etat. Il convient d,y
remédier en les y intégrant.

On pourait reformuler cette disposition ôomme suit: « ... I'agent de la
fonction publique ne peut être délié de cette obligation de discrétion ou dispensé
cle l'obligation édictée par I'alinéa 2 ci-dessus qu'avec l'autorisation du
ministre, du maire ou du président de l,institution de Ia République dont il
relève >>.

t--il

Article 12. Point 7 :
Au point I les candidats qui auraient fait l'objet d'une condamnation à

une peine d'emprisonnement ferme de trois (03) au moins ou de dix-huit (18)
mois avec sursis ne peuvent postuler à un emploi public. cette condition paraît
excessive. Il va falloir distinguer entre les infiactions intentionnelles et les
infractions non- intentiomelles et ne prendre en compte pour l,accès à un
emploi public que les infractions intentionnelles qui emportent des
condamnaüons femres ou avec sursis.

L'alinéa 2ipourrait en conséquence être reformulé comme suit: <<Les
cadres organiques des administrations sont proposés par les ministres et les
présidents des institutions de l'Etat et soumis pour avis aux minishes en charge
de la fonction publique et des finances. ces demiers introduisen! conjointement
en Conseil des ministres, les cadres organiques pour adoption. ».



cette observation est r3]ubl: en c-e qui concerne |articre 52, arinéa 4,
l'article 61,2è" tirct, I'afticle 77,alinéa 1"'et' à l,orticle 172.

A I'alinéa z de |articre.4S, il est prévu que : « A ra suite du dépôt d,unpréavis, le différe,d est porté devant r.micommission de conciliation 
"ârnposeede personnalités étrangères au conflit ».

cette disposition est restée muette en ce qui conceme I'autorité ou rapersonne qui doit porter le differend devant la commission de conciliation. Ilconvient d'y remédier en apportant à cet alinéa la précision qui .orrui"rrt.

Article 68 i
certaines sanctions prévues à l'article 6g sont définies tandis que

d'autres ne le sont pas. on pourrait améliorer cette disposition ,n p.é"iÀt .nquoi consiste chaque sanction de-11nière à permettre auconseil de discipline ouà la. commission paritaire de disciprine d" p.opor". en toute objectivité au
supérieur hiérarchique cres sanctioni qui soient àn adéquation aveË les iautes
commises.

Article 45, aliné,a 2 :

Article 84 alinéa 2 sur la caté orie AA :

L'article 84 arinea 2, *ée une nouvele catégorie de personners
ÿé.t:Try" 4A qui précède 

_les 
catégories A, B, C, D exiJantes p.eJr.s por tuloi 86-013 du 26 féwier 19g6 portant stat,igénéral des agents p"ÀÀ""," a"l'Etat actuellement en vigueur.

La nouvcllc catégoric AA, ainsi qu,il ressort du projet de texte, seraitcelle des << dgents dont les emprois corres)ondent o*yoràtii^ a,rÀ"ignu*rnt
et de recherche dans res universités, res instituts de"formation ,rpir'iZ*", t",
\boratoires de recherches et autres centres de niveaux équivarents»> (article g4,
alinéa2, l"'tiret du projet de loi).

catégorie AA dans sa conception serait supérieure à la catégorie Aqui, elle, est celle des << agents dont res^emprois correspondent aux fonctions dedirection, de conception oi d.e contrôîe » larticte Sq, 
^fr*,uî, 

i;\ri;;;:'*
catégorie AA- selon Ie projet de loi regroupe trois (3) échelles defonctionnaires de I'Etat, titulaires :

- échelle 1 : du doctorat d,Etat, du titre d,agrégation du CAMES, ou
lgut a-:tre titre équivalent.plus.une attestation justinitîn. inr.riptiirriu. t"liste d'aptitude aux fonctiàns de professe"i iitli"i." du GAMES ou tout au.,e
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tilre-reconnu équivqlent par Ie conseil scientifique d,une université nationale du
lJënrn ou par Ie Conseil national de la Recherche .

I

- 
. 
échellq_2 : du doctorat d,Etat, du titre d'agrégation du CAMES plus

une attestation-justifiant une inscription sur la liste cl,aptitude aux fonctions de
maltre.de conferenpe du GAMES ou tout autre titre reconnu équivalent par le
Co.nseil yign!fiq:g d,une université nationale du Bénin o, p", le Conseil
national de la Recherche;

i

échellei.3 : du doctorat de 3è'" cycle ou tout autre titre équivarent
plus une attestationfustifiant une inscription sur la liste d,aptitude aux ônctions
cte maître-assistautidu CAMES ou tout autre titre reconnu éqüvalent par le
Conseil yignlifiquè d'une université nationale du Bénin o, p* ie Cons"it
national de la Rechdrche ; du certificat d,études spécialisées.

I

. . - Quant à la catégorie A, elle regroupe trois (3) éche[es de fonctioruraires
de l'Etat, titulaires :

- échelle I : du doctorat de 3è.c cycle, du doctorat de médecine, du
!ipl.ô1e du niveau,2 des écoles et instituts de l'enseignement supérieur ou
9:ylll""l, diplôme d'ingénieur, diplôme d,études rrléri"u."r rpe"iAire",
(DESS) obtenu après deux (02) annéei de formation ou équivalent ; ^

- échelle 2 : du diplôme d,ingénieur des travaux ou équivalent ;

- échelle 3 : du diplôme du niveau l des écores et instituts de
l' ensei gnement supérieur, licence professionnelle ou équivalent.

II ressort de ces dispositions que les données à l'origine de cette
hiérarchisation entre la categorie AÀ et la catégorie A Je rapportent
essentiellement aux diplômes exigés et aux emplois que les agents de .iru.*.
des deux catégories. ont vocation à occuper; les emplois de la catégorie AA
étant essentiellement I'enseignement universitaire et les recherches-

5

S'agissant des diplômes, hormis le titre d,agrégation, il y a lieu de faire
rernarquer que plusieurs cadres détenteurs des autres diplômes exigés pour la
catégorie AA, non désireux d'embrasser la carrière de l;enseignemfnt, ont été
reclassés dans la ôatégorie A et évoluent dans les diffàrents corps de
l'administration non enseignants. Il s'agit par exemple des fonctionnaires ayant
le doctorat de 3è^" cycle ou le doctorat di médecine qui sont classés dans la
catégorie A .

Le critère deiclassement dans Ia catégorie AA ou la catégorie A est en
délrnitive, soit I'appartenance au secteur de l'enseignement univirsitaire ou de



I

la recherche, soit l'apparienance aux autres secreurs non ensetgnants mêm« en
cas de parité de diplôme.

i

! ., llApprecrée iiu point de vue de I'emploi également, la nouvelle catégorie
que les .initiate,rs du projet de loi ambitionnànt d,ériler en catégorie AA,
renvoie à I'idée de la création d'une super catégorie d'eÀplois d,ensËignement
au clessus cles emplois que les autres catàgories àe fonctionnaires classés dans la
catégorieA et munis parfois du rnême cliplôme que ceux de la catégorie AA, ont
vocation à occuper,

Il est concevable certes que les fonctionnaires du corps enseignant et dela recherche puissent, en raison des contraintes particulières liéIs à leurs
fonctions, bénéficient d'avantages spécifiques. Mais iette circonstance n,est pas
de nature à justifier la création d' une càtégorie AA sui generis, supérieure à
celle.des autres cadres prévus pour servir dÀs la catégorie A 

", ,"rrs du projet
de loi.

une telle discrirnination au sein des cadres supérieurs servant dans la
yême.fonclign.publique ne s,observe du reste pas dansia plupart des pays avec
lesquels le Bénin partage Ia même tadition juriàique.

. A.tous ces égards et à bien d,autres, la catégorie AA prévue dans le
projet de.loi ne se justifie pas ; sa création risquant méme de porter atteinte au
principe de l'égalité de tous les citoyens devantle service publiô.

total, il y a lieu dg.supprimel la catégorie AA inscrite dans ie projet
de loi et de conserver l'actuelle èâtégorie a te[Ë que prévue dans la roi ;; g';
013 du 26 féwier 1986 portant statut générar des agents permanent de l,Etat,
laquelle loi ne cornporte aucune hiérarchisation discriminatoire au sein des
cadres supérieurs de l'échelle I.

on pourrait aiors dans ce cas prévoir à l'intérieur de la catégorie A desgroupes spécifiques comme le groupe correspondant aux fÀctions de
l'errseignement supér'ieur et de la rechËrche scientifique 

"r". t.* rpe"in"ire,
afférant à la rérnunération, au départ à la retraite et de façon ge*rJ", a r"
.carrière des personrrels de ce groui. tels qu'il a été envisagé initialement pour
la catégorie AA.

A rticle 10't. alinéa 2 :

Il est écrit dans cet alinéa que « Les fonctionnaires en formation aussibie,.à.1'intéri"u. qrr;à I'extérier.rr du territoire national continuent de percevoir latotalité de leurs émoluments ».
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', La formalion dont il s'agit ici concerne certainement les élèves
fonctionnaires. Il i.onvient d'apporter la précision en écrivant à l'alinéa 2 :

I

I

« Les élèÿcs-fonctionnaires en fonnation aussi bien à l'intérieur qu'à
l'extérieur du teriitoire national continuent de percevoir la totalité de leurs
émoluments >>. I

,

I

En ce eui conceme le chADrtre III intitulé DES DISPOSITIONSll

STATUTA]RES '' (page 34 du projet de loi). La formulation de cet intitulé
donne l'impression que c'est seulement ce chapitre qui comporte les dispositions
statutaires, alors que le projet de loi dans son ensemble traite des dispositions
statutaires applicables aux agents de la fonction publique.

Il convient alors de reformuler l'intitulé du chapitre 3.

Cette observation est valable en ce qui conceme les fonctioruraires des

co]Iectivités locales,dont le déroulement de la carrière est décrit dans un chapitre
4 intitulé ,'DES DISPOSITIONS STATLJTAIRES" (page 85 du projet de loi)-

Section Lè"" et article 115 :

Les obligatigns et les droits des agents de la fonction publique ont été

traités aux articles 16 à 5l (première partie, titre 2, chapitre 2). II n'est pas

Dcuxièpg,partic. titre premier :

Sqr le. chqpitre llrelatif ,à la carrière des personnels de la fonction
publique de I'Elat I

Les objectifs de performance des administrations béninoises
recommandent à cê qu'un plan de carrière cohérent soit défuri notamment pour
l'ernploi aux postes techniques de responsabilité.

Dans ce sens, il serait utile d'indiquer les conditions et la procédure à
suivre pour I'occui:ation des postes techniques de responsabilité par les agents
publics. 

,

A défaut dlen disposer expressément dans le present texte, on pourrait
renvoyer ces modalités à la prise d'un décret. Ainsi un nouvel article complètera
les dispositions du chapitre II consacré à la carrière des penonnels de Ia fonction
publique de I'Etat. Cet article pounait êhe libellé comme suit :

« Les conditions et les procédures pour la dotation et la nomination aux
hauts emplois techniques dans l'administration sont fixées par voie
réglementaire >>.



nécessaire.de trait{r à nouveau cle cet aspect au chapitre 3. Aussi convie,dlait-t-
rl de supprimer I'a{ticle I 15.

Sous-se èr'cn ct article
Le chapitre 3 du titre 2 de Ia première partie relatif aux règies applicables

à tous les agents d la fonction publique a déjà abordé les questions d,évaiuatione

et de notation des gents de
pâs Itecessâtre

la fonction publique (articles 52 à 61). Il n,est donc
de reprendre Ies mêmes dispositions à I'article 116.

z\rticle 132 alinéa L"' :

cours de sa
soit par la

la voie de la spécialisation. ».
d'emploi,

L'alinéa 1"' peut être reformulé comme suit:

rlrticle 15 3èrnc alinéa:

formation professionnelle du fonctionnaire, soit par voie de
pcrfectionnement, s'oit par voie de spécialisation, se déroule nécessairement ,,en
cours d'emploi". II'convient alors de supprimer le membre de phrase : ',soit par
la voie de la formation en cours d,emploi;.

caruer
voie d
solt par

par... ».

<< Tout fonctionnaire a le droit et le devoir au cours de sa carrière
d'améliorer et de iompléter sa formation professionnelre, soit pu. ru uoi" d"
perfectionnernent, soit par la voie de la spécialisation. ».

1

Les modalités de misç cn æuvre de ra nonrination des expcrts do la
catégorie AA dans'leur domaine de compétenà sont préwes dans cet alinéa
pour être prises par décret en conseil des ministres. re projet de texte a omis lecas dcs fonctionnaires de la eatégorie A. II convieni dien tenir 

"o*pt" "nécrivant :

l'article 84 relativement à la suppression de la catégorie A-,{.

« Les modalités de rnise en ceuvre des arinéas 1 ct 2 sont définies

Articl e 1.57, alinéa 2 :

. Etant donné que les congés pour examen et res autorisations spéciales etpemrissions d'absence sont égalàment autorisés dans Iadrniniriratio.r, ilconvient de les meniionner en cornprément l'énumération a" r'"rtiJ"li, 
^ring"2.

,l,,tr



Article 2

cToit exercer I'emp
soient les fonctions

iO it 
"st 

écrit : « Dans la mesure du possible, le fonctionnaire
oi correspondant à sa catégorie el à son grade. Qnelles que
qu'il exerce, le fonctionnaire en activité perçoit le traitement

a érent à l'indice dont sont affectés le grade et l'échelon dont il est titulaire, »».

L'expérienge révèle que certains agents afteignent le grade hors classe
plusieurs années avant leur admission à la retraite. De ce fait et conforruément à
la grille indiciaire àctuellement en vigueur, ils se retrouvent au 12è" échelon de
leru'catégorie et sont ainsi bloqués au demier indice.

Des dispositions transitoires pourraient êûe prévues dans le sens de la
prise en compte des avancernents d'échelons au profit des agents permanents de
l'Etat qui se trouvent dans ce cas.

Par ailleurs, il est souhaitable de prévoir également dans les dispositions
transitoires un mécanisme qui permettrait aux fonctionnaires qui auraient
atteint, au lendemain du vote du présent projet de loi, le l5àn" échelon alors
qu'il leur reste encore des années à faire dans l'adminishation, de bénéficier
d'une rémunération qui soit adaptée au coût de la vie. Cela pourrait passer par le
jeu des coefficients dégressifs.

I

Articles 218 à222 :

Les fautes lsusceptibles de faire encourir les sanctions de blocage
d'avancement d'échelon pour une année, d'exclusion temporaire de fonction, de
radiation du tableau d'avancement, d'abaissement d'échelon et de
rétrogradation, nc qont pas précisées.

Pour permettre aux difFerents organes chargés de proposer en toute
objectivité aux autorités les sanctions à infliger aux agents de l'Etat indélicats, il
convient d'énumérer les fautes susceptibles de faire encourir les différentes
sanctions ci-dessus à l'instar de ce qui est prévu à l'article 223 du présent projet
de loi.

Article 223

Cet article en son alirréa 2, 5è^' tiret prévoit que << La sanction de
révocation est prorioncée d'office à l'encontre du fonctionnaire en cas de
<< condarnnation à une peine d'emprisonnement ferme d'au moins trois(03) mois
ou à une peine d'emprisonnement d'au moins dix-huit( 18) mois avec sursis
pour des fautes professionnelles. >>

A I'article

La faute professionnelle entraîne, le cas échéant, la sanction
disciplinaire. La sanction pénale ne peut être prononcée que lorsque cette faute

9,



professionnelle est susceptible de constituer une infiaction donnant lieu â une
sanction pénale.

Cette observation est également valable pour l,article 223, demier tiret.

Àrticle 245. a linéa2:
Suivant l'âlinéa 2 de I'article 245 ,'Le fonctioruraire suspendu ne

perçoit que les prestations familiales',.

.i
Plus loin à l'alinéâ 6, il est prévu que : ,,Lorsque le fonctionnaire est

suspendu de ses fohctions, il conserve pendant la durée de suspension, la moitié
de son traitement et la totalité des allocitions familiales.,'

L'alinéa 6 semble en contradiction avec l'alinéa 2 quant au traitement
fait au fonètionnaire suspendu, en ce qui conceme ses émoluments. Il convient
d'y remédier.

Le mênre problème se pose à l'article 258, alinéa 1".

Article 25.,.

cet article prévoit la possibilité de recruter à nouveau un fonctioruraire
révoqué de la fonction publique et les conditions de ce recrutement.

Cette disposition pose problème au regard des exigences de
moralité qr.ri doivent présider au reÇrutement des agents publics
déroulement de leur carrière.

bonne
et au

. L'article 12, point 2 prescrit que « nul ne peut être aclmis sous le régime
du présent statut.... s'il ne jouit de ses droits civiques et s'il n'est de bonne
momlité >».

or, la révocation est la sanction extrême infligée au fonctionnaire pour
faute grave entamant sa moralité. Les fautes qui peuvent fonder une telle
sanction sont énurnérées à l'article 223:

- la détention et usage de faux diplômes ;- l'abandon de poste ;
- la perte de la nationalité béninoise ;- La perte de droits civiques ;

t0

Ii y a do,c lieu de refonnuler cet alinéa de façon à éviter toute confusion
entre la faute professionnelle et la faute pénale.



La condamnation à une peine d'emprisonnement ferme d'au moinst.trbis mois ou à rme peine d'ernprisonnement d'au moins dix huit mois avec
sursis pour dcs fatites professionnelles.

Mieux, l'article 252 manque de cohérence par rapport à l'article 25 I
alinéa l"' et alinéa ),3èmc firet notamment qui exclut les cas ai révocation.

i

En efflet, Çans la mesure où la réhabilitation administrative n'est pas
permise pour les ' fonctionnaires révoqués, on ne peut comprendre que ces
fonctioruraires puissent être repris dans I'administration par le biais d'un
llou\.eatr recrutemont.

I

L'éthique, i la probité et la loyauté qui sont des valeurs à promouvoir
dans nos administrations, ne postulent pas la reprise d'agents révoqués dans les
cas énumérés ci-dessus.

Les observations ci-dessus sont également valables pour l'article 358
qui prévoit la possibilité de recruter à nouveau un fonctionnaire territorial
révoqué.

Les memes observations sont valables en ce qui conceme les
fonctionnaires révoqués qui postulent pour un emploi de contractuel ou qui
veulent passer de la fonction publique de l'Etat à la fonction publique
territoriale.

A{icle 310 :
Les référenpes à la loi n"97-029 portant organisation des communes en

Républiqrre du Bénin peuyent tomber en désuétude au cas où cctte loi viendrait à
être modifiée ou, abrogée. Dans ces conditions, il convient d'évoquer
simplenrent cette loi sans en préciser les références, ni les articles concernés.

L'article reformulé serait : « La gestion des personnels des collectivités
territoriales décentralisées est assurée par un organisme intercommunal créé par
la loi portant organisation des communes en République du Bénin. ».

ITI- OBSE VATIONS DE FORME

Article 1"'. Àlinéa 2. 3è" tiret ^èmc '.z ltsne:
Mettre une barre entre les conjonctions de coordination « et » et <<ou »>

Supprirner Iâ virgule après le mot "vocation"

II

À{ticle 6. Aiinéalef.3è'" liene :



gnc :

Mettte "s" à la fin du mot "titularisé"

Ecrire les initiales du titre de la section 2
lettres minuscules it harmoniser dans tout le texte.

"Conseil de Santé" avec des-

Alinéa 2r2è"'" li

Article 8 alinéa 3 : Mcttre une virgule après le mot',spécifiques".

Article 1I ,12è"rc ligne :

Au lieu de : << ... à tous les béninois... » ;
Ecrire : << ... à tous les Béninois... » .

Article 13 .rpoint 9 :
Au lieu de :t " Un formulaire. . .,' ;
Ecrire: " u r-t formulaire.,.,,.

I

Article 15 1o'alinéa in finc :

Au lieu de ::<< . - -par la loi des finances » ;
Ecrire '. « ...par Ia loi rte finances ».

r\rticle 23 ^èmcrJ alinéa:

Article 24. alinér2'.

Article 26 , alinéa 2 :

Àu lieu de : <<Un décret pris en Conseil des Minishes précisera... >> ;
Ecrire : « Un décret pris en Conseil des ministres précise... ».

Au lieu de: « sans préjudice des incompatibilités déjà définies par Ia Ioi
ou tles règlements,... >»;

Ecrire: « sa,spréjudice des incompatibilités déjà définies par ra roi ou
par les règlements, ...>>.

Pour une meilleure conrpréhension de l'arinéa, mettre une virgule après
le mot "fonctions". L'alinéa reformulé serait :

« Il est formellement interdit à un agent cle la fonction publique de
solliciter ou de receÿoir, clirectement o, p". p".'.o.-e interposée, en raison de
ses fonctions, même en dehors de 

- 
celies-ci, des dôns, gratifications ou

avantages quelconqires ».

Article 14, alinéa 2 :
Supprimer la virgule après le mot ,,seules".

t?



Article 32
L'article 3,2 prévoit que « Les agents de Ia fonction publique sont

soumis à des visites médicales périodiques ».

La soumission à la visite médicale fait penser à une contrainte alors qu'il
s'agit d'un droit, des
lbrmulation ci-après :

agents de l'Etat. C'est pourquoi, il est proposé Ia

« Les agerlts de la fonction publique ont droit à des visites médicales
périodiques ».

ticle 40 1"'alinéa :

Àu lieu de :.,<<... Syndrome de I'Immuno-Déficience Acquise... » ;
Ecrire : « .:.Syndrome d'Immuno-Déficience Acquise... ».

" Alinéa 3 :

Au lieu de ;,« lJn décret pris en Conseil des minisfres déterminera. . .. >r ;
Ecrire : « Un décretpris en Conseil des ministes détermine.... ».

Article 42 :
Au lieu de : r< ...dudit régime scront fixées par décret... » ;
Ecrire: « ..'.dudit régime sont fixées par décret... ».

Article 43 alinéa 1ê' :
Cet article,' il est écrit : « les commissions administratives paritaires

prévues à l'article 9 ci-dessus sont obligatoirement saisies par les agents de la
fouction publique ,ou par les autorités administratives des problèmes qui
pourraient porter atteinte aux trâvailleurs ou au bon fonctionnement .des

sefrr'lceg. ».

Les travailleurs dont il est question au niveau de cette disposition sont
bien indiqués à l'article 5 du présent projet de toi. Il s'agit des personnels de la
for:ction publique qui comprend: les fonctionnaires de I'Etat, les fonctionnaires
territoriaux, Ies agents contractuels de I'Etat et les agents contractuels des
collectivités locales décentralisées.

ll

Article 41 !
Enlever le caractère gras au 3è'" tiret qui consacre une branche de

prestations fami lialàs"

La sectj.ol èonsacrée au dialogue social n'est pas la 3è'" section mais



i

.Il coavieni de remplacer le tenne "travaillcurs" par l'expression "âgentp
cle la..fonction prlbriquc" pour éviter toute confusion entre ces demiers'àt les
travarlleurs- salariés au sens du code du travail.

rticle 7
Supprimer

Article 49
Au lieu cle

Ecrire : << .

2lrn" Al 3è'" li ne:
la virgule après Ie mot ',statistique,,.

2èn'o âli éa in linc :
« ...et ceux sur lesquelles... » ;
.et ceux sur lesquels... ».

. - Par ailleurp, il convient de mettre deux points après : ,,Article 49,, et

de : « ...les modalités d,établissement seront définies... » ;« ... .les modalités d'établissement sonf définies... ».

Àu lieu de: <<CHA.ITRE 4 : DE LA REMTNERATION ET AUTRESAVANTAGE§ »; I

Ecrire: « CIIApITRE 4: DE LA REMLINERATION ET DESAUTRES AVANTAGES ».

Article 57 4è'" âlinéa 3è'' Ii ne :
Àu lieu
Ecrire :

Article 64 J âIINCA:

Article 6g. 5è'" tiret :

Mettre un pôint virgule après Ie mot,, jours,,.
.

A lapage 23 duprojet de loi,

, Au lieu de'.: « Les indemnités ont pour objet de compenser certaines
charges ou aléas.. - >» ;

Ecrire : « Les indemnités ont pour objet de compenser certains aléas ouchargcs... ».

Àu lieu
,"\PPLICABLES
D'EIAT » ;

« DEIIXIEME
PERSONNELS

de:
AUX

PARTIE: DES DISPOSII.IONS
DE LA FONCTION PUBLIQI'E

DES DISPOSITIONS
FONCTION PUBLIQUE DE

)

Ecrire: ,« DEUXIEME pARTIE :
APPLICABLES ATIX PERSONNELS DE i;L'Il1'A'f ». ,

i---.,:r.t l



Article 7d. I"' alinéa,2è'no ligue :

SupprimeîG virgule après
conjonction de côordination "etl'.
"loyauté".

le mot" disponibilité" et la remplacer par la
Supprirner ensuite la virgule après le mot

lettre minuscule l'énumération desPar aill
distinctions pré

eurs, cornmencef par. une
vues àl'alinéa l"r.

Àrticle 79i alipÉa 3.,3èn'" ligne :

Ecrire ; « .r. .auquel il peut prétendre dans l'évolution. . . ».

Article 82 . alinéa l"t 2è'" Iisne:
Mettre une virgule après " l'honorariat".

Article 93 :

Aux trois points, faire précéder les mots ,,doctorat,' et ,,diplôme" de
l'arlicle "du".

Article gg" 3è"" lignc :

Att lteu de :. << . ..et des finances lixera la liste. . . >» 
.

Ecrire : << . ; . et des finances lixe la liste. . . ».

Article 100. 1- b).3è" lisnc :

Mettre une yirgule après le mot ,'toutefois,,.

o Att poift 2
Au point 2,'rnetke une virgule après le mot "externes',.

A I'avant- dernier alinéa, mettre un point Iinal à la fin de la phrase.

Alticlc 102. Alinéa 2 :

Au lieu de i << Les modalités d'organisation et de déroulement de cette
épreuve seront précisées ... » ;

Ecrire: «Les modalités d'organisation et de déroulement de cette
épreuve sont précigées... ».

' Alinéa 3,2è'" lignc :

Au lieu de : ,« ...eüott externe précisera...» ;
Ecrire : « .. .etlou externe précise...».

Àrticle 104 . alinéa 3 :

Supprimer lâ virgule après le mot "correction',.

; IJ



Article 10s alinéa 3 :

Supprimerl
que". Supprimer dl
dc cet alinéa. ,

les parentheses et les remplacer pæ le groupe de rnots "
ssi les points de suspension et l,expression "etc,'mis à la

tels'
fin

Cette observation est valable à l,article 329, demier alinéa in fine.

rticle 106 "t tiret :
Mettre uni trait d'unio, entre res mots "élève" et ',fonctionnaire,' et

hannoniser dans tout le texte,

Article 1 dernier alinéa :

Au lieu de : <<rln arrêté du ministre en charge de la fonction pubrique
détcrmincr.a... » ;

Ecrire: <<Un arrêté du rninistre en charge de la fonction publique
déternrine... ».

Article 112 .3è'" tiret.2è"" Iigne:
Àu lieu de: << ..-de laquelle il scra et ce, ... )) ;
Ecrire : « . . .de laquelle il est et ce, .. . ».

. 3è" alinéa, rlernière ligne :
Au lieu de : « . . .modalités seront déterminées . .. » ;
Ecrire : « .t.modalités sont déterminées ... ».

Articlc 720 dernier alinéa :

Au lieu de : <<-. .en charge de la fonction publique, déterminera les . . . »
.Ecrire : «. . . en cltarge de la fonction pubiique, rléternliue les . . . ».

Article 125 . alinéa 2 3è" li ne :
Au liett de : << Art cas où ils auraient la même ancienneté , le mérite

§crâ... »;

!nî? , « Lorsque qu,ils ont lamême ancienneté, le mérite est... ».
Par ailleurs; il n'est pas indiqué d'avoir dans un texte de loi cres sous-

sections et des "A", des "8" des 1,a),;, des "b),' ni des ',c)',. Il convient donc de
revoir la structuration du texte par rapport à cette observation.

. Les dispositions portant avancement d'échelon et de grade sontlargement explicitées dans Ia section y afferente et il n,est pas nécessaire d,yconsacrer un article, spécial.

Àrticlc 130 :

Article 133 d ern ier alinéa :
Au lteu de ; << de la fonction publique déterminera les conditions » ;

t6



Ecrire: (( ;..aux emplois ou câtégories supérieurs )) comrrte à I'article
135, alinéa l"', 2ènÈ ligne.

I

Ecrire : « ... de la fonction publique détermine les conditions.,. >>.

Article 134. alinéa 2.2è^" fi ne in fine :

Àrticle 5 Zè,,,.c a I
Au lieu de : << Ce répertoire sera approuvé... »» ;
Ecrire : « Ce répertoire est approuvé... ».

Cette observation est valatrle aux I
I'article 151 quant au temps utilisé.

2^" ,3'-t et 4è'" alinéas de
cr

Article 153 :

Aucune condition n'est définie à I'article 152. C'est plutôt l'article 12 du
présent projet de texte qui prévoit les conditions normales de recrutement.

Article 60 1"'alinéa :

Au lieu de : <<L'Administration a toute liberté d'échelonner,... » ;
Ecrire: « T;'Adminishation a toute liberté de planifier,... ».

Article 161 Alinéa 1"'in fine :

Au liett de :,<< ...son à poste » ;

Ecrire : << à son poste >>.

' Alinéa 2 :
Au lieu de : « Dans le cas où les nécessités du service ne permettraient

pas l'application de I'alinéa ci-clessus, la nouvelle affectation du fonctioruraire
doit lui être notifiéc avant son départ en congé » ;

Ecrtre : << Lorsque les nécessités du service ne perrnettent pas
I'application de l'alinéa ci-dessus,'la nouvelle affectation du fonctionnaire doit
lui être notifiée avânt son départ en congé ».

Article 163 Alinéa 1" in fine :

Mettre un point final et non un point -virgule après le mot "jour" pour
marquer Ia fin des énumérations de l'alinéa.

e ^ Ànre ,. ..4 altneâ:
Àu lieu de : « ...ainsi que des délais de route... »'
Ecrire : « ..;ainsi que les délais de route... ».

Article J.64:
Pour être en harmonie avec le titre du petit b), il convient d'ajouter les

congés de cont,alescence.

', 17t



16 nfiner
Au lieu d : «...1a totalité des suppléments pour charge de famille,

des cornplénlents pour charges de famille » cornme il estécrire « la totalité
indiqué à I'article 169 alinéa 3.

ArtIC le 166. 1" âl iuéa in Iine:
L'utilisation du mot "soit" marque dans la phrase une alternative. cela

suppose que l'idée érnise à la fin de I'alinéa est incomplète. Il convient d'y
reinédier.

Il est proposé: <(...un certificat délivré, soit par un médecin de
l'administration, soit par un mé«lecin agréé par l,Etat.

Article 169 Alinéa 3 in line :

Mettre un "9" à la fin du mot',charge,,.

o Alinéa 4, 2t'o liglre :

Au liett de :'« ...dansles délais fixés à l,alinéa précédent... » ;
Ecrire: «...dans les délais fixés aux alinéas précédents...>», étant

donné qu'il s'agit, selon le cas, de deux délais différents.

r 5Èrnc alinéar 3è.. lignc :

Au liett de : << .. . au cours
campagne de guerre... » ;

Ecrire: « ...au cours d,une
campagne de guerre... ».

d'une guerre ou d'expédition déclarée

guerre ou d'une expédition déclar-ée

r\rticle 171 :

Commencer l'article par une lettre majuscule.

Article 173.4è"'ê alinea:
Àu lieu de : y A l'expiration dc congé... » ;

Ecrire : « A I'expiration du congé... ».

Article 174;3è^" al
Mettre une virgule après les mots ,'compte", 

',affectation" et ,'emploi,,.

Articlc 178 .' alinéa 2iufine:
Au liett de : « ...aucune activité interdite par l,alinéa précédent. » ;
Ecrire '. (( ...aucune activité interdite à l,alinéa précédent. ».

Article 179.J lisre:

--'l

Au lieu de : « ...ils sont appelés à se présenter en vu de.... >> ;Ecrire'. « ...ils sont appelés à seprésenteren vue de.... >».

I8



Article l8 in firrc :

Mettre une virgule après le mot "cas",

Article 1 BB. ^ènrcJA inéa. dernière lisnc :

Att liettdet,: «...était affilé... »;
Ecrire : « 1..était affrlié... ».

Àrticle 193 oint 4 : Le point 4 est inachevé. Il convient d'y remédier.
Par ailleurs, supprimer la consorure "s" au bout du mot "conditions"

Article 194 alinéa 5 :

Au lieu de dans Ies conditions prévus à I'alinéa ... » ;

I

i«...
Ecrire : << . . .dans les conditions prévues à l'alinéa . . . >».

Alinéa 2.2èn" ligne:o

Remplacer la virgule placée après le mot "finances, par la conjonction
de coordination "etl'.

,.\rticle 203 alinéa 4 :

tlu licu de; « Les cotisations aurquclles il cst astreint seront
calculées... >>;

Dcrire : « Les cotisations auxquelles il est astreint sont calculées... ».

Scction 4 : De la rémunération et dcs avantages sociaux
Le titre de cette section 4 et certaines de ses dispositions (articles 205-

206-2ll) sont des redites du chapitre 4 du titre 2 d,ela première partie du projet
de texte (articles 62 à64).

Cette section 4 renseigne beaucoup plus sur les dispositions statulaires
applicables aux fonctionnaires de I'Etat en matière de rémunération et des autres
avantages contenus'dans le chapitre 4 rappelé plus haut.

Il serait alors plus indiqué de supprimer le chapitre 4 du titre 2, ou clu
nroins ses dispositions qu'on retrouve dans la section 4 du chapitre III du titre
1" cle la deuxième partie et de renvoyer les articles 65 et 66 à la suite de l'article
212.

t9

Àu lieu de : Dispositions communes au détachement et à la disponibilité ;
Ecrire : Des Dispositions communes au détachement et à la disponibilité.

I

Article 20iAlinéa 1*:
L'article de renvoi est erroné, il s'agit plutôt de l'article 201.



Le titre dd cette section ainsi que certaines de ses dispositions (articles
213 à222) sont lai reprise du chapitre j du titre 2 dela lè'" partie (articies 67 à

Il convient de supprimer tout le chapitre 5 du titre 2 de la I 
è'c partie et ne

garder que Ia section 5 du chapitre IiI du l* titre de la deuxième partie qui traite
de la liste des sanctions discipiinaires, du contenu et des effets des sanctions,
cles instærces disiiplinaires, àu pouvoir disciplinaire ainsi que des règles
générales de la procédure disciplinaire et des recours.

Article 224.2è'" alinéa :

le2 lneâ :

Mettre un point final à la fin de l'alinéa,

Scctio n5:Durési me disciplinaire

Ecrire les initiales des mots " Conseil" et "National" en minuscules et
hannoniser dans tout le texte.

Article 226 , alinéa 2. ^àmc ,.,L gne i
Au lieu de: <<L'acte...est classée dans son dossier individuel » ;
Ecrire : « I-:acte...est classé dans son dossier individuel >».

Article 231 ^èrnc . 'r J llret :

Article 212. netjt I :

Ecrire le nombre "six" également en chiffre,

àrnc

^

Au licu dc : " - directeurs ccntrar:,\, âux directeurs généraux.., aux
ambassadeurs ou consuls et préfets, pour les sanctions du 1* degré.,' ;

Ecrire: «- riux directeurs centraux, directeurs généraux.., arnbassarlcurs
ou consuis et préfets, pour les sanctions du l"'degré.,'.

Article 232 . alinéa 1t'' :

Re,voyer cet alinéa dans les règles générales de procédure disciplinaire
et en faûe le 3èn* alinéa de l,article 239.

Article 240 :
Au lieu de : "Lors que" ;
Ecrire : "Lorsque".

Article 246 ali éa3:
Au lieu de:' "Le délai de six (06) mois fixé au cinquième alinéa de

I'article 245...", c'e§t ptutôt le 4è,n" alinéa ;
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'. Ecrire do
I'article 245...".

c: "Le délai de six (06) mois fixé au quatrlèmc alinéa de,l
i

I
i

Àrticle 249. Alinéa 3, 4è'n' lisnc :

Mettre uni virgule après le mot "cas".

r Alinéa 4 :

lu lieu de ; << ...à l'article 245 al 5 »» ;

Ecrire: « .i.. à l'article245 al 4>>.

I

Article 251, alinéa 3 :
Au lieu de i « .. .il doit être fait droit à sa demande » ;
Ecrire : « .l..il est fait droit à sa demande >r.

Article 253 :

La question des récompenses est déjà traitée au chapitre VI du titre 2 de
la première partie, le rappel n'est plus nécessaire.

Art:.cle25T alinéa2 in fine:
L'article de renvoi est erroné, c'est plutôt l'article 246 au lieu de 245.

Article 263 Alinéa 1"'.2"n'" lisne :

o Àlinéa 4
L'alinéa 4 eiant la conséquence du principe évoqué à I'alinéa 2, il

convient de rapprocher I'alinéa 4 du 2 et de ramener l'alinéa 3 en quatrième
position.

Àrticlc 264 :

Il convient de préciser au niveau du premier tiret les fonctionnaires
atrxquelles s'appliquent les conditions de 65 ans, de 63 ans et de 60 ans.

2t

Article 259, dernie{ tiret :

Au lieu de : Ie décès ;
Ecrire : du décès.

Le rnot "simple" utilisé à ce niveau semble de hop. Il convient de le
supprimcr.

o Alinéa 3
Au lieu de :"...par les articles 245 et suivants ci-dessus." ;
Ecrire :",..par les articles 247 et suivants ci-dessus."



;

Par ailleuls, aux alinéas I et2, mettre un trait d,union entre les,deu*,
rnots qui exprimeirt les chiffres. Ex : cinquante-cinq.

I

Article 266. ali:néa l"t. 1
èrc '.lrgnc :

L'article de renvoi est I'article 265 et non l'article 20.

Au titre 2, écrire : « DIIS DISPOSITIONS APPLICABLES. . . »

o 269,41inéa2
Âu lieu de': " -. .les textes qui l'ont modifiée. . . 

,, 
;

Ecrire : ". . .Ies textes qui l;ont modifié. . .',.

Articlp 274 l
Une erreur s'est certainement glissée dans cet article.
Au lieu de : <<La première catégorie comprend... >> ;
Ecrire : « T:.a deuxième catégorie comprend... ».

Article 282 alinéa 2 :

Àu lieu de: << Il peut, exceptionnellement, se faire sur la base d,une non
spécification préalable du poste d'affectation » ;

. Ecrire: « Il peut, exceptionnellement, se faire sans spécification
prénlable du poste d'affectation ».

Articlc 285 ^ème "J ltgne:
Atr lieu de : "...sont fixéspar..."
Ecrire ". . . sont fixées par. . . "

r\rticlc 288 2è'" tiret :

. Mettre unelvirgule avant les conjonctions ,,soit,,, ,,soit,, maxquant une
alternaüve.

Article 289:
lieu de I "Les modarités de jouissance des congés, autorisations

spéciales et les perr4issions. ..,' ;
Ecrire;" Les modalités de jouissance des congég des autorisations

spéciales et des permissions...',.

22

286. alinéa,2.1r.. Iisne :

Au lieu de: "Les modarités d'application des dispositions ci-dessus
seront définies..." ;

Ecrit'e :" Les modalités d'application des dispositions ci-dessus sont
définies...".



Article 290, alinéa 2,2è"'o ligne :

Au lieu de';" ...l'Etat détenninera..." ;
Dcrire : ".:.1'Etat détermine

Article 294 Alinéa 1"' :
La valorisation clu salaire au profit de I'agent contractuel de droit public

de l'Etat par périôde de deux ans est conditionnée par l'obtention d'une note
moyenne de treize sur vingt. La note de treize sur vingt est donc une condition et
non une proportior!.

Au lieu de : << ...durs les proportions ci-après : » ;
Ecrire : « ...dans les conditions ci-après : >>.

Article 305 :

Au lieude : "...sont ceux prévus pour..." ;
Ecrire: ". . .sont celles prévues pour. . . ".

Article 306. alinéa 2 . J tlgne :

Mettre un trait d'union entre "vingt" et "quatre"

Abordant la troisième partie du projet de loi, il est proposé en titre 1":
,'DES ORGANES DE GESTION DES PERSONNELS DE LA FONCTION
PIIBLIQUE TERRITORIALE", en titre 2: "DES DISPOSITIONS
r\PPLICABLES AIIX FONCTIONNAIRES TERzuTOzuAIIX" et en titre 3 "
DES »ISPOSITIONS APPLICABLES AIIX AGENTS CONTRACTUELS DE
DllOIT PI-JBLIC DES COLLECTIVITES TERRITOzuALES
DECENTRALISEES».

C'est la raison pour laquelle la structuration suivante est proposée :

Titre 1"': "DES DISPOSITIONS APPLICABLES AIIX
F ONCTIONNAIRES TERzuTORIATIX''.

Titre2: DES DISPOSITiONS APPLICABLES AUX AGENTS
CONTRACTUELS: DE DROIT PIIBLIC DES COLLECTIVITES
TERRITORI ALES DECENTRALISEES ».

»i

Cette observation est valable à l'article 294, alinéa3, 2è'" ligne.

Il est plus indiqué d'aborder les dispositions statutaires applicables aux
différents agents des collectivités décentralisées avant de traiter des organes de
leur gestion. i

:



Tih.E 3 : ,iDES ORGANES DE GESTION DES PERSONNELS DE LA
FONCTION PUBLIOI.]E TERRITOzuALE''.

l-
I

Le titre plemier intitulé : Des organes de gestion des personnels de la
foncüon publiqueiterritoriale se trouvant à la page 79 du projet de loi est repris
intégralement à la:page sr.rivzmte. Il convient d'y remédier.,i

Articlc 316 2è,r. âli â
Au lieu del: « ...entre lesquels sont ménagées des possibilités... » ;

Ecire : « I ..entre lesquels sont aménâgées des possibilités. . . ».

Article 318 : Faire précéder les diplôrnes exigés à chacune des trois
échelles de l'articlé "du".

Au chapitre2, au lieu de: "LE RECRUTEMENT", écrire <<DU

RECRUTEMENT'

Article 326 :

Le renvoi à l'aiticle 316 est inapproprié. C'est plutôt 1'article 327.

Àrticle 327, Alinéa l"'. point 1 b/. 3è'" lisne :

Mettre une! virgule après I' adverbe "toutefois".
i

La lettre de t'alphabet devant indiquer la seconde possibilité de
I

recrutement par concours inteme est !'b" et non "a".

Article 329. Alinéa 1"'. 3è-" ligne:
Au lieu de : « ...1'un adressé à la mairie de tutelle ...» ;
Ecrire: « l'un adressé à la mairie dont il relève ...>>.

. Alinéa 31 2è'' et 3è'" lignes :

Remplacer.les parenthèses par le groupe de mots "tels que". Mettre un
"s" à lâ frn du mpt "autorisation", le supprimer à la fin du mot "absence,'.
Supprirner enfin les points de suspension et l'expression ,retcrr.

Article 334 :

Àtt lieu de :: "Les droiæ et les obligations du fonctioruraire territorial sont
ccux prévus au chapitre 2 du titre 2 de la première partic de la présente
loi.t'I

EÇrire : Les droits et les obligations du fonctionnaire territorial sont Ies
r»ômes que ceux' des agcnts de la fonction publique et prévus par la
présente loi. ;

zcl



Article 3d8 Alinéa 1"" :

)

caractère gras de la phrase.

Iinéa :

Enlever Iq

I

+
èhrêt

Au lieu dè : r'Toutefois, les taux des primes et indernnités alloués aux
fonctionnaires ded collectivités teritoriales est fixé par. . ." ;

Ecrire : "lloutefois, les taux des primes et indernnités alloués aux
fonctionnaires desr collectivités territoriales sànt nxes par. , .'f

I

I

Article 344 :

Au lieu det,: "Lapéiodicité, les conditions d,organisation des concours et
examens professidnnels, ainsi que les reclassements sont définies par,,." ;

Ecri,e: "La périodicité, les conditions d,organisation des concours et
exafirens professionnels, ainsi que les reclassements sont déIinis par,..". Ou

"La périodicité, les conditions d,organisation des concours et examens
professionnels, ainsi que celles des reclassements sont définies par. . .',.

'I

Section 6 :i

Au lieu de l: " Les congés,' ;
Ecrire : "Dbs congés".

Par
degré... >»

Àrticle 347.voint2,,3è'' tirct :

Mettre ,n point-virgule à la fin de l'énumération de ce tiret et non un
point final. 

:

Article 350. 2èn'" aIinéa. L nq.ne:
Supprimer la lettre "s" placée à la fin du groupe de mots ', demande

d'explications".

ailleurs former un pilagraphe à partir de « Ies sarrctions du second
i

.

Article 352Alinéa 1"':
Pour une meilleure compréhension de l'alinéa, la reformulation suivantç

est proposée : « Lorsqu'un fonctionnaire territorial fait l'objet de poursuite
pénale, la procédure disciplinaire est suspenduejusqu'à ce que ra décision de ra
jr-rridiction soit devenue détinitive ». ;

. Aliuéal3 :

I.,e renvoi à I'arlicle 342 est erroné. Il s'agit plutôt de I'articlc 351.

Àrticle 353 alinéa 1"' :

d'expllcatrons » ; :

I

._;;_t



Ecrire: <i La procédure disciplinaire
d'explication... »1

2èîtc

est engagée p€u une deinanclg

Au lieu do,: <<La commission administrative paritaire peut ordonner une
enquête s'il ne s'eitime... » ;

- Eyire: «i La commission administrative paritaire peut ordorrner une
enquête si elle ne s'estime... ».

i

o 4"0 alhréa
L" ."iGrâlf,ricle 355 est e*oné, II s'agit de l'articre 35r, arinéa 3.

troisième partie du présent projet de loi manque de cohérence clu
pomt de vue de sa structuration :

Le tfue 1"'iporte sur les organes de gestion des personnels de Ia fonction
publique territoriale, un titre unique, ,un, 

"hapit ", 
ni section.

I

titre ! relatif aux dispositions applicables aux fonctionnaires

lelipri.lux compoi'te en réalité 5 chapitres, muis iË st'" chapitre p""" r"ïr*er"
v et Ie tltre qui suit porte le numéro 2 au lieu du numéro 3.

. Par ailleurs-, il est observé à travers tout re projet de roi, dans ranumérotation des chapitres, wr mérange de chiffres'roinains et âÀes. ttcon,ient d'y remédier en adopta't soit àes chiffres romains, soit des "tirt",arabes.

Arti Ie3 5 r\.linéa cr

Article 360 ,al iuéa 2 :
Att liett de i"Le recnrtement des agents visés à r,arinéa I ci-dessus...,, ;Ecrire : "Le recrutement des agents visés à lralinéa 1"' ci_dcssus...,,.

Article 366 :
Faire précéder les diplômes exigés à chacune des trois échelles del'article "du".

Article 36g. 2è" DOI 11 2lrrre lisnc :
de: « ...après un an de formation... »;

: « ..:après un (01) an de formation... ».

Au lieu
Ecrire

Cette observation est valable à l,article 371.

Article 373. alinéa 2 :

26

Même obseryation qu'à l,article 2g2, alinéa2.
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Article 37
Àu. lieu e: "La classification des emplois...et les qualifications

correspondantes,. isont fixés par..." ;
Ecrire: i"Lu classification des

correspondantes. . : sont fixées par. . . ".

emplois...et les qualifications

' Àu liett de|
QUATRIEIvIE PARTIE:

DTVERSES ET FINALES
DISPOSITIONS TRANSITOIRES,

TITRE I: Dispasitions transitoires relatives à la fonction publique
drEtat

Chapitre 1 ,: Dispositions transitoires relatives aux fonctionnaires

TITRE I" ! Dcs dispositions transitoires relatives à la fonction publique
de I'Etat

Chapitre L'I : Des dispositions transitoires relatives aux fonctionnaires
de l'IItat.

Article 384. uoint 3.3èn'" Irqne :

Au lteu ele: <<.....les fonctionnaires de I'Etat appartenant précédemment
aux échelles 1,2 et3 de la catégorie Drégis... » ;

Ecrire : << ..:..les fonctiorrnaires de I'Etat appartenant préoédeururent uux
échelles 1,2 er 3 de la eatégorie D régis. . . »

Commencer l'intitulé des chapitre 2,titre 2, chapitre 1"', et chapitre2 se
trouvant à la page 98 du projet de loi par "Des".

I

t.
Article 374.3"'o alinéa :
Att lieu dl : "Nonobstant les dispositions de I'alinéa 1 ci-dessus..." ;
.Ecrire '. "Nonobstant les dispositions de l'alinéa lot ci-dessus. . . ".

Article 375 :
Au lieu der : << Les conditions générales... sont ceux fixés à ... » ;
Ecrire « Les conditions générales... sont celles fixées à ... ».

I

Ecrire :

QUATRIEME PARTiE: DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES,
DIVERSES ETFTÀIALES

t-;l



Àu lieu de | " . . .les conditions dans lesquelles pourront. . .', ;
Ecrit'e ; ". . iles conditions dans lesquelies peuient. . . ".

Il convient également d'indiquer l'objet des textes que le projet de loi
entend abroger.

Article 391:

Observations d'ordre eénéral

. .- L'article 393 prescrit que des décrets fxeront, en tant que de besoins, les
modalités d'application du présent statut. Il est souhaitabl" q* tou, les décrets
prévus soient pris dès le vote de la nouvelle loi, afin d'en iaciliter Ia mise en
ccuvre.

i;r

Article 38b .

1;-ti;7p: <<Les statuts particuliers clétermineront «Iaus quelle'
catégorie seront..l »> ;

Ecrire: (<iLes statuts particuliers déterminent ler catégorie dans
lcsquelles seront. .r. ».

I

I

Article 39Ô.2è-" Iiene in fine :
Àu lieu de': << de la présente loi bénéficient rles nouveaux contrats... » ;
Ecrtre : n .i..d" la prtsente loi bénéIicient de nouveaux contrats ... ».

Article 392 :

Àu lieu de : <<Les actes portant nomination, titularisation, promotion de
grade, cessation d9 fonction, doivent faire objet d,une publicatiôn au Joumal
Officiel»; ,

Ecrire : << Les actes portant nominaton, tifularisation, promotion de
grade, cessation dê fonction, doivent faire l'objet de publicatiôn au Journal
OIficiel >>.

Article 393. 1è'" lisne :

Au lieu de :',<<Des décreh fixeront... >» ;
Ecrire : « Des décrets fixent... ».

Par ailleurs, les dispositions de l'article 393 n,abrogent que les textes
antérieurs contraires au présent projet de loi, nolamrnent le statut général des
agents permanents de l'Etat actueliement en vigueur et les lois qui l'ont modifié.
Il convient de compléter la liste des tcxtes que le présent projet àe loi abroge par
ceux qui régissent actuellement les fonctioruraires territoriaux et les contractuels
de I'Etat.



ô
È

Sous
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des observations ci-dessus, le présent projet de loi peut être
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TITRE PREMIER:

DES DISPOSITIONS GENERALES

CHAPITRE 1ER:

DU CHAMP ET DES MODALITES D'APPLICATION.

Article 1"': Le présent statut fixe le régime juridique
ainsi que

applicable à
les principesl'ensemble des agents de la fonction publique

fondamentaux de gestion des emplois publics.

Il ne s'applique pas :

- aux magistrats de la Cour suprême, aux magistrats des cours et
tribunaux et aux greffiers ;

- aux personnels des forces armées et des forces paramilitaires;

- aux agents des organismes para-publics et des établissements
publics à caractère industriel et/ou commercial et à ceux des
entreprises publiques ou semi- publiques ;

- aux personnels parlementaires ;

- aux agents régis par la loi no 98-004 du 27 janvier 1998 portant Code
du Travail ;

- aux.personnes autres que les agents de l'Etat nommées dans des
fonctions politico-administratives.

4

En attendant la révision des lois spéciales pour des dispositions
particulières régissant des personnels visés à l'alinéa 2 ci-dessus, le
présent statut leur est applicable en ses dispositions favorables ,et de
portée générale, non prévues par ces lois et statuts spéciaux.

A cet effet, l'unique critère d'âge pour l'admission à la retraite prévu
par Ie présent statut est aussi applicable aux personnels des forces
armées et des forces paramilitaires.

Des lois spéciales et des règlements particuliers définissent le
régime juridique applicable aux personnels visés à l'alinéa 2 ci-dessus.

Les dispositions du présent statut sont précisées par des décrets,
des arrêtés et des circulaires.

Elles sont complétées, en outre, par des statuts particuliers adoptés
par décret pris en Conseil des ministres. Les dispositions d'un statut
particulier concernent exclusivement les fonctionnaires d'un corps
déterminé. Elles ne peuvent en aucun cas, sauf exception expressément
prévue, déroger aux dispositions du statut général.



.Article 2 : Aux termes de la présente loi, le concept de fonction publique

s""tend comme l'ensemble des personnes physiques recrutées et
. affectées pour assurer, à titre permanent Ou temporaire, directement et

personnellement, une mission de service public dans les services centraux
ôu déconcentrés des ministères et des institutions de la République
exceptée l'Assemblée Nationale, dans les services des collectivités
territoriales décentralisées et dans les établissements publics à caractère
administratif, social, scientifique ou culturel de l'Etat ou des communes'

Article 3 : Au sens de la présente loi, l'emploi public est la dénomination
professionnelle d'un ensemble d'activités ou de tâches nécessitant dê la
part de son titulaire des connaissances ou aptitudes précises dans le

domaine concerné et concourant à l'exécution d'une mission de service
public.

CHAPITRE II

DES EMPLOIS PUBLICS ET DES PERSONNELS
DE LA FONCTION PUBLIQUE.

Section 1

Des emplois publics

Il s'exécute à travers des postes de travail.

nés de la gestion de ces emplois relèvent de la juridictionLes litiges
administrative.

Article 4 : Les emploi5 publics permanents sont prévus dans les tableaux
previsionnets définissant les cadres organiques des services publics,

iesquels déterminent, par structure, le nombre des emplois, les profils
proiessionnels exigés ainsi que l'évolution, à moyen terme, des effectifs
nécessaires à la réalisation des missions de chaque administration ou de

chaque institution de l'Etat ou des communes concernées par la présente

loi.

Les cadres organiques des administrations sont proposés par les

ministres et les préiidents des institutions de l'Etat et soumis pour avis

aux ministres en charge de la fonction publique et des finances' ces

derniers introduisent, cônjointement en Conseil des Ministres, les cadres

organiques pour adoPtion.

Les conditions et les procédures pour la dotation et la nomination
aux hauts emplois techniquès dans l'administration sont fixées par décret

5



oris en conseil des Ministres sur proposition du ministre en charge de la
fonction publique.

Section 2 :

Des personnels de la fonction publique'

Article 5 : Les personnels de Ia fonction publique comprennent :

- les fonctionnaires de l'Etat ;

- les fonctionnaires territoriaux ;

- les agents contractuels de l'Etat ;

- les agents contractuels des collectivités locales'

Article 6 : Les fonctionnaires de l'Etat sont des agents qui,.nommés dans

i-=.pr et titularisés dans un grade de la hiérarchie des cadres de

i,administration publique, ont vocation à occuper des emplois permanents

d,un niveau correspondant, dans les services centraux ou déconcentrés de

iEtat et des instiÈutions de la République, des collectivités territoriales
décentralisées.

Article 7 : Les agents contractuels de l'Etat sont des personnes recrutées

[ar contrat, pour occuper des emplois publics permanents ou non, dans

ies services centraux bu déconcentrés de l'Etat, des institutions de la
nèpu btique et des collectivités territoria les décentral isées'

CH PITRE III

DES ORGANES CONSULTATIFS ET DU CONSEIL DE SANTE'

Section 1 :

Des organes consultatifs de la fonction publique'

Article 8 :

publique qu
Il est créé auprès du ministre en charge de la fonction

i en assure la Présidence, un Comi té Consultatif Paritaire de la

Fonction Publique (CCPFP).

Le comité consultatif Paritaire de la Fonction Publique est saisi, pour

avis et suggestions sur l'élaboration, la révision ou toute modification du

;i;trtlé;É;"t de ta foncrion pubtique, des sraruts spéciaux et des statuts
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particuliers ainsi que des problèmes concernant la rémunération et les
avantages accordés aux agents de la fonction publique.

Il est également saisi de questions spécifiques, notamment les
avantages de toutes natures à accorder aux agents de l,Etat.

Le Comité Consultatif paritaire de la Fonction publique est composé,
en nombre égal, de représentants de l'Administration et les représentanB
des organisations syndicales les plus représentatives.

. Il comprend, en outre, des experts désignés par le ministre en
charge de la fonction publique et ayant voix consùltative.

Les attributions, l'organisation et le fonctionnement du Comité
consultatif Paritaire de la Fonction publique sont définis par décret pris en
conseil des Ministres, sur proposition du ministre en charge de la fànction
publique.

Article 9 : Il est créé au niveau de chaque département ministériel et de
chaque institution de l'Etat, une commission administrative paritaire de
nature consultative composée, en nombre égal, de représentants de
l'administration et de représentants du personnel.

La commission administrative paritaire statue en matière de
titularisation, de notation, d'avancement de grades, de discipline et de
récompenses.

Il est également créé au sein de chaque administration
déconcentrée, une commission administrative paritaire départementale,
celle-ci prépare les travaux des commissions administratives centrales
corresponda ntes.

La commission. administrative paritaire départementale peut,
cependant, avoir des compétences propres.

Il est, en outre, créé auprès de chaque maire, une commission
administrative pa ritaire communale.

Les attributions, la composition et le mode de fonctionnement des
commissions administratives paritaires sont définis par décret pris en
Conseil des Ministres.

Section 2

Du Conseil de Santé.

Article 1O : Il est créé auprès du ministre en charge de la santé, un
Conseil de Santé. Le Conseil de Santé est obligatoirement saisi, par le
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ministre chargé de la fonction publique ou par les maires, de tous les
problèmes médicaux concernant les agents publics de l'Etat et des
collectivités locales, notamment :

- les aptitudes physique et mentale pour le maintien dans la fonction
publique ;

- les congés de maladie et ceux de longue durée ;

- la réintégration après lesdits congés ;

- la réforme pour raison médicale, maladie
professionnel.

ou accident

Toutefois, le Conseil de Santé peut être directement saisi par Ie
ministre chargé de la santé des cas dévacuations sanitaires.

Il est créé au niveau du département, un conseil départemental de
santé.

Les attributions, l'organisation et les modalités du fonctionnement
du Conseil de Santé et de ses démembrements départementaux sont
précisées par décret pris en Conseil des Ministres.

DES REGLES APPLICABLES A TOUS
LES PERSONNELS DE LA FONCTTON PUBLIQUE

CHAPITRE 1ER:

DU RECRUTEMENT

Section 1 :

Des conditions générales.

Article 11 : L'accès à la fonction publique est ouvert à égalité de droit,
sans distinction aucune, à tous les Béninois remplissant les conditions
requises pour chaque emploi postulé, sous réserve des sujétions propres à
certains emplois définis par les statuts particuliers et les rnesures
docimologiques.

Article 12 : Nul ne peut être admis sous le régime du présent statut :

1o) s'il ne possède la nationalité béninoise ;

20) s'il ne jouit de ses droits civiques et s'il n'est de bonne moralité ;

8
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3") s'il ne se trouve en position régulière au regard de la
réglementation sur le service militaire ;

4") s'il ne remplit les conditions d'aptitude physique et mentale pour
l'exercice de l'emploi et s'il n'est reconnu soit indemne de toute
affection tuberculeuse, cancéreuse, nerveuse, poliomyélitique ou
lépreuse, soit définitivement guéri ;

5") s'il n'est âgé :

- de 18 ans au moins et,

- de 35 ans au plus pour les agents des catégories C et D,
- 40 ans au plus pour les agents des catégories B et A

au 31 décembre de l'année au titre de laquelle le recrutement est
organisé.

La limite d'âge d'accès aux corps de l'enseignement supérieur et des
corps correspondants de la recherche est fixée à 45 ans ;

60) s'il n'est détenteur de I'un des diplômes requis par le statut
particulier régissant le corps de recrutement ;

7") s'il a fait l'objet d'une condamnation à une peine
d'emprisonnement ferme de trois (03) mois au moins ou de dix-
huit (18) mois avec sursis suite à la commission d'infractions
intention nelles.

Article 13 : Le candidat recruté doit fournir :

1. une demande de nomination ou d?ngagement ;

2. une fiche de renseignements dûment remplie et signée ;

3. un extrait d'acte de naissance ou toute autre pièce en t€nant
lieu ;

4. un extrait de casier judiciaire datant de moins de trois (03)
mois ;

5. un état signalétique des services militaires (ou de pièces
établissant que l'intéressé est en règle vis-à-vis des lois sur le
recrutement de l'armée) ;

6. un certiflcat médical d'aptitude délivré par un médecin du travail
ou par des médecins agréés par l'Etat et indiquant que
l'intéressé est apte à l'exercice de l'emploi public auquel il postule
et indemne de toute affection tuberculeuse, cancéreuse,
nerveuse, poliomyélitique ou lépreuse ou en est définitivement
guéri ;
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7. une copie certifiée conforme du diplôme et/ou du titre exigé ;

8. un certificat de prise de service ;

9. deux (2) photos d'identité ;

10. un formulaire d'engagement au Code des Valeurs et d'Ethique
de la Fonction Publique dûment rempli.

La liste des pièces peut être complétée ou modifiée par arrêté du
ministre en charge de la fonction publique.

Article 14 : L'acte constatant
porter les mentions ci-aPrès :

le recrutement de l'agent public doit

les références de l'acte d'état civil ;

la date et le lieu de naissance ;

la date de première prise de service ;

le numéro matricule.

Ces mentions seules font foi durant toute la carrière de l'agent'

Section 2

Des modalités d'accès à la fonction publique

Article 15 : Les emplois à pourvoir sont déterminés chaque année, par
àrrêtés conjoints des ministres en charge de la fonction publique et de

finances, au regard des emplois prévus dans les cadres organiques et
autorisés par la loi des finances.

Est interdit tout recrutement qui n? pas effectivement pour objet de
pourvoir à la vacance de l'un des emplois spécifiés à l'article 4 ci -dessus.

Toute procédure de recrutement doit respecter le principe de légal
accès des citoyens aux emplois publics.

HEf[BE-f,I:
DES OBLIGATIONS ET DROITS DES AGENTS

DE LA FONCTION PUBLIQUE

Section I
Des obligations

10



Les personnels de la fonction publique sont également soumis aux
dispositions du Code des Valeurs et d'Ethique de la Fonction Publique.

Article 17 : Les personnels de la fonction publique sont au service de la
collectivité nationale.

Article 18 : Tout agent de la fonction publique, quel que soit son rang
dans la hiérarchie, est responsable de l'exécution des tâches qui lui sont
conflées.

Tout agent de la fonction publique chargé d'assurer la marche d'un
service est responsable à I'égard de ses chefs, de l'autorité qui lui a été
conférée pour cet objet et de l'exécution des ordres qu'il a donnés.

Il nêst dégagé d'aucune des responsabilités qui lui incombent par la
responsabilité propre de ses subordonnés.

Article 19 : Indépendamment des règles instituées par la loi pénale en
ematière de secret professionnel, tout agent de la fonction publique est li

par l'obligation de discrétion professionnelle pour tous les faits et
informations dont il a connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de
l'exercice de ses fonctions.

Tout détournement, toute communication contraire aux règlements,
de pièces ou de documents de service à des tiers sont interdiG.

En dehors des cas expressément prévus par la réglementation en
vigueur en matière d'accès aux documents administratifs, l'agent de la
fonction publique ne peut être délié de cette obligation de discrétion ou
dispensé de l'interdiction édictée par l'alinéa 2 ci-dessus qu'avec
l'autorisation du ministre, du maire ou du président de l'institution de la
République dont il relève.

Article 2O : Il est interdit à tout agent de la fonction publique d'exercer, à
titre professionnel, une activité privée lucrative de quelque nature que ce

soit. Les conditions dans lesquelles il peut être exceptionnellement dérogé
à cette interdiction sont fixées par décret pris en Conseil des Ministres.

Il est également interdit à tout agent de la fonction publique, quelle
que soit sa àosition, d'avoir, par lui-même ou par personne interposée,
sous quelque dénomination que ce soit, dans une entreprise soumise au
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Article 16 : Indépendamment des obligations et droits résultant des
'dispositions spécifiques qui leur sont applicables ou des emplois qu'ils
peuvent être appelés à exercer, les personnels de la fonction publique
sont et demeurent soumis aux obligations générales indiquées dans le
présent chapitre; ils bénéficient, par ailleurs, des droits et garanties qui y
sont énoncés.



contrôle de son administration ou service, ou en relation avec son
administration ou son service, des intérêts de nature à compromettre son
indépendance.

Lorsque le conjoint de l'agent de la fonction publique exerce à titre
professionnel une activité privée lucrative, susceptible de porter atteinte à
l'intérêt du service, déclaration doit être faite à l'administration ou au
service dont il relève.

L'autorité compétente prend, s'il y a lieu, les mesures propres à
sauvegarder les intérêts du service.

Article 21 : Toute faute commise par un agent de la fonction publique
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, l'expose à
une sanction disciplinaire sans préjudice, le cas échéant, des peines
prévues par la loi pénale. Lorsqu'un agent de la fonction publique a été
poursuivi par un tiers pour faute de service et que l'incompétence n'a pas
été soulevée, l'administration doit, dans la mesure où une faute
personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions n'est pas imputable à
cet agent, le défendre et le couvrir des condamnations civiles prononcées
contre lui.

Article 22: L'obligation de discrétion professionnelle prévue à l'article 19
ci-dessus ne s'applique pas à la dénonciation, dans les conditions fixées
par la loi pénale, des crimes ou délits dont l'agent de la fonction publique
a pu avoir connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses
fonctions, ni aux témoignages qu'il peut être appelé à rendre à la
demande d'une autorité judiciaire.

Pour chaque administration ou service, le ministre ou le maire prend
toutes dispositions utiles à la préservation du secret des documents de
service ; il fixe notamment les règles de communication desdits
documents aux personnes étrangères à l'administration ou au service.

Article 23 : L'interdiction prévue à l'article 20 ci-dessus concernant
l?xercice à titre professionnel d'une activité lucrative ne s'applique pas à
la production d'æuvres scientifiques, littéraires, artistiques ou à la
production agricole.

Par décision spéciale des ministres ou des maires dont ils relèvent,
certains agents publics peuvent être autorisés à procéder à des
consultations ou expertises. Cette autorisation est de droit lorsque la
consultation ou lêxpertise est demandée par une autorité administrative
ou judiciaire.

Un décret pris en Conseil des Ministres précise les conditions
d'application des dispositions ci-dessus.
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Article 25 : Les agents de la fonction publique doivent, en toutes
circonstances, assurer leurs fonctions en toute impartialité et se garder de
toutes attitudes discriminatoires à l'égard des usagers du service public
ainsi que de tous comportements de nature à faire douter de la neutralité
du service.

Article 24 : Un agent de la fonction publique ne doit assumer aucune
fonction ou occuper une position, se livrer à aucune transaction ou avoir
aucun intérêt financier, commerciat ou matériel qui soit incompatible avec
ses fonctions, charges ou devoirs.

Sans préjudice des incompatibilités déjà définies par la loi ou par les
règlements. l'agent de la fonction publique doit, dans la mesure où cette
formalité est exigée par les textes régissant sa situation professionnelle,
déclarer ses intérêts financiers et commerciaux ou les activités entreprises
à des fins lucratives, par lui-même ou par des membres de sa famille, si
cela peut donner lieu à conflit d'intérêts.

En cas de conflit d'intérêts éventuel, entre sa situation
professionnelle et son intérêt particulier, il doit mettre fin aux activités
susceptibles de donner lieu à un tel conflit.

Artic le26:Lesa gents de la fonction publique doivent, dans le service €t
comportements suscePtibles deen dehors du service, éviter tous

compromettre la dignité ou l'honneur de leurs fonctions ou de

l'Administration.

Il est formellement interdit à un agent de la fonction publique de

solliciter ou de recevoir, directement ou par personne interposée, en
raison de ses fonctions, même en dehors de celles-ci, des dons,
gratifications ou avantage quelconque.

Article 27 : L,agent de la fonction publique doit exécuter et respecter les

règles de droit et veiller à l'exécution des décisions de justice.

L'agent de la fonction publique est tenu de s'acquitter correctement
et efficaèement de ses obligations et de faire preuve de rigueur et de

responsabilité, de dignité, dintégrité, d équité, d'impaÉialité, de loyauté,
de civisme et de courtoisie dans l'accomplissement de ses fonctions,
notamment dans ses relations, aussi bien avec ses supérieurs, collègues
et subordonnés qu'avec Ie Public.

Article 28 : L'agent de la fonction publique ne doit pas user de son poste,

oe sa ronaion ou de sa responsabilité à des fins politiques ou partisanes.
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L'agent de la fonction publique ne doit pas, au regard de son
appartenance politique ou de ses propres croyances idéologiques ou
religieuses, influencer ou biaiser les politiques, décisions ou actions que
lldministration a décidé de définir, de prendre ou de mettre en æuvre.

Article 29 t L'agent
d'autorisation d'absenc
pendant toute la durée
lui sont confiées.

de la fonction publique est tenu, sauf cas
e ou de congé, d'être à son poste de travail
des heures ouvrables et d'accomplir les tâches qui

Article 31 : L'agent de la fonction publique doit être couvert
l'Administration des condamnations civiles prononcées contre lui
raison de service effectué dans le cadre de la loi.

par
pour

Section 2

Des droits de l'agent de la fonction publique et
des conditions devant garantir leur mise en (Euvre

Article 3O : L'agent de la fonction publique a droit, après service fait,
dans le cadre d'un système incitatif, à une rémunération correspondant à
ses responsabilités et performances et lui permettant d'assurer sa dignité.

En dehors des sanctions prévues par la loi, l'agent de la fonction
publique ne peut faire l'objet d'aucune mesure de nature à porter atteinte
à sa dignité et à son honneur.

Article 32 : L'Etat ou la commune est tenu de protéger l'agent de la
fonction publique contre les menaces, harcèlements, attaques, quelle
qu'en soit la nature, dont il peut être I'objet dans l'exercice ou à l'occasion
de l'exercice de ses fonctions et réparer, le cas échéant, le prejudice qui
en a résulté.

L'Etat ou la commune est subrogé dans les droits de la victime pour
obtenir des auteurs des menaces, harcèlements ou attaques, restitution
des sommes versées à son agent.

L'Etat ou la commune dispose en outre, aux mêmes fins, d'une
action directe qu'il peut exercer au besoin par voie de constitution de
partie civile devant la juridiction pénale.

Article 33 Le droit syndical est reconnu aux agents de la fonction
publique.

Les syndicats professionnels peuvent ester en justice devant toute
juridiction conformément à la réglementation en vigueur.
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Article 34 : Le caractère représentatif des organisations syndicales est
déterminé par les résultats des élections professionnelles.

Un décret pris en Conseil des Ministres fixe les modalités
d'application de l'alinéa 1e' ci-dessus.

Article 35 : L'agent de la fonction publique jouit de la liberté d,opinion,
de parole, de presse, de correspondance, de réunion, d?ssociation et de
manifestation. L'Etat ou la commune assure les conditions matérielles
nécessaires à la jouissance de ces droits.

Article 36 : Tout agent de la fonction publique qui s,estime lésé dans ses
intérêts professionnels, dispose, en plus des recours administratifs, du
droit de recours juridictionnel dans les conditions fixées par la loi.

Article37 : L?gent de la fonction publique atteint d'infection par le Virus
d'Immunodéflcience Humaine (VIH) ne peut faire l,objet de traitement
discriminatoire dans ses droits et obligations.

Il a droit à une prise en charge médicale, sociale et psychologique.

Lorsque son état de santé ne lui permet plus d,exercer
convenablement ses fonctions sur constatation d'un médecin du travail ou
d'un médecin agréé, il a droit à un aménagement lui permettant de
continuer son travail aussi longtemps que possible.

Un décret pris en Conseil des Ministres sur proposition des ministres
en charge du travail et de la santé détermine les conditions d?pplication
des alinéas 2 et 3 ci-dessus.

Section 3

De la sécurité et santé au travail

Article 38 : Les conditions de sécurité et de protection nécessaires
doivent être assurées sur les lieux de travail.

A cet effet, l'Etat ou la collectivité locale concernée prend toutes les
rnesures utiles pour assurer la sécurité et la santé dans les
administrations publiques et les collectivités locales régies par le présent
statut. Les locaux abritant les lieux de travail doivent être aménagés et

15

. Toute organisation syndicale d'agents de la fonction publique est
tenue d'effectuer, dès sa création, le dépôt de ses statuts et de la liste des
administrateurs auprès de l'autorité hiérarchique dont dépendent les
agents de la fonction publique appelés à en faire partie et auprès du
Ministre chargé de la fonction publique ou du maire concerné.



équipés de manière à prémunir le mieux possible les agents contre les
accidents et maladies, pour le bien-être physique et mental.

Article 39 : L'Etat ou la commune organise des visites médicales
périodiques au profit des agents publics.

Il assure le contrôle permanent du respect des règles d'hygiène et
de sécurité au travail.

Article 4O : L'Etat ou la commune crée dans toute administration
publique, un service de santé au travail,

L'Etat ou la commune crée dans toute administration publique un
Comité de Sécurité et de Santé au Travail.

Les attributions, l'organisation et le fonctionnement du comité
sécurité et de sante au travail sont fixés par décret pris en Conseil des
m in istres.

La législation nationale en matière de sécurité et de santé au travail
s'applique dans la fonction publique.

Section 4 :

De la protection sociale
Article 41 : Il est institué un régime de protection sociale au profit des
agents publics,

Ce régime est composé de :

une branche d'assurance maladie ;
une branche d'indemnisation en
professionnelle et d'accident de travail
une branche de prestations familiales.

matière de maladie

En cas de décès d'un agent de l'Etat en activité, de son conjoint ou
de son enfant, l'Etat assure le remboursement des frais funéraires.

Les enfants légitimes, naturels ou adoptifs, mineurs des agents de
l'Etat décédés en mission commandée bénéficient d'une assistance
matérielle et financière. Cette assistance les accompagne jusqu'à l'âge de
vingt-un (21) ans.

Les conditions de jouissance de ces droits sont définies par voie
réglementaire.

Article 42 : Les modalités pratiques de mise en place des structures de
gestion et les conditions pour bénéficier dudit régime sont fixées par
décret pris en Conseil des Ministres.

Du dialogue social
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'Artic e43 Les commissions administratives paritaires prévues à l'article
9 ci-dessus sont obligatoirement saisies par les travai
l'Administration des problèmes qui pourraient porter attein

Article 45:
chargé de la
désigner san
règlement amiable du conflit.

La procédure de conciliation est engagée par le ministre
fonction publique qui, dans ce cas, invite chaque partie à

s délai, quatre (04) représentants aux fins de favoriser le

lleu rs ou par
te aux agents

de la fonction publique ou au bon fonctionnement des services'

Les différends collectifs intervenant entre les agents de la fonction
publique et l'Etat ou Ia commune font obligatoirement l'objet de

négoiiutionr entre les parties concernées. Les commissions, dans le cadre

de la prévention des conflits, étudient les problèmes et proposent des

apptoéhur de solution. Elles font office d'organe de pré conciliation.

A l'issue des travaux de la Commission administrative paritaire siégeant

en pré conciliation, il est établi un procès-verbal qui constate l'accord ou le

désaccord total ou partiel des parties'

Article 44 : A l'issue de la pré conciliation, en cas d'échec total ou partiel,

te ministre de tutelle, le président d'institution de la République ou le
maire transmet le procès-verbal de désaccord total ou partiel au ministre

chargé de la fonction publique qui tente la conciliation'

Article 46 : Le ministre chargé de Ia fonction publique a les plus.larges

p*!f,.i.r pour s.informer de lJsituation économique des secteurs et de la

situation des agents parties au conflit.

Il peut procéder à toutes enquêtes et requérir des. parties' la

proOuition de tout document ou renseignement d'ordre économique,

tomptable, financier, statistique ou administratif susceptible de lui être

utite pour l'accomplissement de sa mission'

Il peut recourir aux offices d'experts, et généralement, de toute

personne qualifiée susceptible de l'éclairer.

Les parties remettent au ministre chargé de la fonction publique, un

mémoire èontenant leuis observations. Chaque mémoire est communiqué

par la partie qui l'a rédigé à l'autre partie'
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Article 47 : Le ministre chargé de la fonction publique convoque les

part''et qu', sont tenues de comparaître devant lui'

Article 48 : A l'issue des travaux, il est établi un procès-verbal qui

cd;stat" raccord ou le désaccord total ou partiel des parties.



Ce procès-verbal qui est aussitôt notifié aux parties, précise les
points sur lesquels celles-ci se sont mises d'accord et ceux sur lesquels le
désaccord persiste.

Article 49: Les accords qui interviennent sont applicables, sauf
signature des procà-stipulation contraire, à compter du jour qui suit la

verbaux par les parties.

Article 51 : Le droit de grève est reconnu aux agents de la fonction
publique pour la défense de leurs intérêts professionnels collectifs ; il
s'exerce dans le cadre défini par la loi.

La grève est une cessation collective et concertée du travail décidée
par les travailleurs en vue d'obtenir la satisfaction de leurs revendications
d'ordre professionnel.

Elle ne peut être déclenchée qu'après l'échec total ou partiel de la
conciliation et suite au dépôt d'un préavis dûment transmis aux autorités
compétentes.

Une loi spécifique définit les modalités d'exercice du droit de grève.

CHAPITRE III

Article 52: Il est procédé, chaque année, à l'évaluation et à la notation
des agents de la fonction publique. L'évaluation et la notation reflètent, à
l'exception de toute autre considération, le travail et le comportement de
l?gent au cours de l'année de référence ; elles déterminent ses droits à

l'avancement de grade.

La notation est établie pour l'ensemble des personnels, entre le 15
septembre et le 15 octobre de chaque année.

La période de référence de la notation au titre de l'année de
référence est comprise entre le 15 octobre de l'année précédente et le 15
octobre de l'année de référence.

Le pouvoir de notation appartient au supérieur hiérarchique
immédiat de l'agent. Le supérieur hiérarchique l'exerce, en comité de
direction de son service, sous le contrôle du ministre, du maire ou du
président de l'institution de la République concerné, conformément aux
dispositions du décret prévu à l'article 54 ci-dessous.

Toutefois, les personnels en services détachés sont notés par les
responsables des organismes auprès desquels ils sont détachés.

18

Article 5O : En cas d'échec de la conciliation, le conflit est alors porté
devant la Commission Nationale de Négociation.

DE L'EVALUATION ET DE LA NOTATION



L'agent de la fonction publique admis à suivre un stage de formation
ou de perfectionnement d'une durée supérieure à six (06) mois est noté
par le directeur du stage de l'établissement de formation.

Article 53 : L'agent de la fonction publique qui, à la période fixée pour la
notation, se trouve en position d'activité ou dans une situation assimilée à
l'activité, en position de détachement ou sous les drapeaux, fait
obligatoirement l'objet d'une notation.

L'agent qui, à cette période, est en disponibilité ou suspendu de
service ou de fonction, est exclu de la notation.

Article 54 : Les conditions générales dévaluation et de notation ainsi que
Ies divers éléments à prendre en compte pour lhppréciation du travail et
du comportement de l'agent de la fonction publique sont fixés par décret
pris en Conseil des Ministres et par le statut particulier du corps
d'appartenance de l'agent.

En tout état de cause, la notation annuelle prend en compte les
performances et compoÉements individuels des agents de la fonction
publique et la performance du service.

Article 55 : La notation comporte une appréciation et une note chiffrée.
Les appréciations sont les suivantes :

« Agent excellent >> ;

<< Très bon agent >> ;

<< Bon agent >) ;

<< Assez bon agent » ;

<< Agent passable » ;

<< Agent médiocre >>.

Chacune de ces appréciations correspond à la note chiffrée globale
ci-après :

Agent excellent : 18 et plus ;

Très bon agent : égale à 16 et inférieur à LB|2O,

Bon agent : égale à 14 et inférieur à L6/2O ;

Assez bon agent : égale à 12 et inférieur à 14/20 ;

Agent passable : égale à 10 et inférieur à t2/2O I

Agent médiocre : en deçà de lO/20.
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Article 56 : Les appréciations << Agent excellent >> et << Agent médiocre >>

doivent être motivées et faire l'objet d'un rapport spécial du notateur,
lequel rapport est annexé au bulletin de notes de I'agent concerné.

Article 57 : L'appréciation << Agent excellent >> est attribuée à des agents
ayant fait preuve de qualités dignes d'être citées en exemple.

Ne peuvent prétendre à l'appréciation << Excellent >> que les agents
de la fonction publique qui ont été en service effectif pendant au moins
neuf (09) mois durant l'année de référence de la notation.

Le bénéfice de cette appréciation est exclu si l'agent de la fonction
publique est sous le coup, au moment de la notation, d'une procédure
disciplinaire ou s'il a fait l'objet d'une sanction du premier degré au cours
de la période de référence de la notation.

L'octroi de l'appréciation " agent excellent " entraîne de plein droit
l'inscription, pour l'année de référence, à un tableau d'excellence dont les
modalités d'établissement sont définies par décret pris en Conseil des
ministres.

Article 58 : Tout agent de la fonction publique, objet d'une sanction du
second degré infligée au cours de l'année de référence, ne peut prétendre
à une appréciation meilleure à << Passable >>.

Article 59 : Les notations sont soumises pour validation au ministre ou au
maire, en comité de direction, au plus tard le 30 octobre de chaque
année.

Article 6O : La notation chiffrée et l'appréciation attribuées peuvent être
contestées par l'agent concerné par recours administratif ou par recours
contentieux ou par toute autre personne du service ayant intérêt à agir.

Dans le cadre du recours administratif, la commission administrative
paritaire est saisie pour avis.

Article 61 : Constitue une faute disciplinaire le fait pour :

- le supérieur hiérarchique immédiat de s'abstenir de procéder à la
notation de ses collaborateurs, ou de les noter avec retard,
complaisance ou légèreté ;

les membres de la commission administrative paritaire du
département ministériel, de la mairie ou de l'institution de la
République régulièrement saisis de ne pas se réunir pour statuer

2A

Les notes attribuées sont notifiées aux agents de la fonction
publique concernés par l'autorité dont ils relèvent.



sur les contestations de notes ou de le faire hors délai, avec retard
ou légèreté.

CH PITR IV

DE LA REMUNERATION ET DES AUTRES AVANTAGES

Article 62 : Tout agent de la fonction publique a droit, après service fait,
5-u*__r"rr1rnératioÀ comprenant un traitement soumis à retenue pour

pension ou salaire et des accessoires du traitement'

Tout agent de la fonction publique bénéficie, en outre, d'un régime de

retraite. A àet effet, durant sa période d?ctivité, il verse une cotisation.

Article 63 : La rémunération de l'agent de la fonction publique comporte

le t.aitenrent, les prestations familiales et, le cas échéant, les primes et

indemnités.

Outre ces émoluments, des avantages sociaux en nature peuvent

être accordés à certaines catégories d'agents de la fonction publique.

Article 64 : Des avantages de caractère pécuniaire peuvent venir en

*pplé-",.,lt du traitement et des prestations familiales et prennent, selon

la nature des avantages concernés, la dénomination de primes ou celle

d'indemnités.

Les primes sont des suppléments de traitement destinés à rétribuer

l,accompliàsement de prestations spéciales indispensables au service

prOiü. 
-f. 

,anière ex;mplaire de servjl ou certaines sujétions ou

tonditions particulièrement exigeantes de l'exercice des fonctions'

Les indemnités ont pour objet de compenser certains aléas ou

cnargei professionnels excèdant lei conditions normales de l'emploi, de

,"mb'or.è". les frais exposés ou susceptibles d'être exposés du fait des

fonctions exercées'

En attendant la Parution de son
ou la signature de son contrat de
ue bénéficie d'une avance sur salaire'

A icle 65
d'engagement
fonction publiq

Le montant de cette avance et les conditions de son versement sont

nxés pïr airêté conjoint du ministre en charge de la fonction publique et

des finances.

acte de nomination,
travail, l'agent de la
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Article 66 : A condition égale de qualifications, l'Etat doit assurer un
même traitement aux agents quelle que soit la structure d'exercice de leur
emploi.

Ataicle 67 :

CHAPITRE V:

DU REGIME DISCIPLINAIRE

Sans préjudice de l'application, le cas échéant, de la loi
pénale, la faute professionnelle ou extra-professionnelle peut entraîner
des sanctions disciplinaires à l'encontre de l'agent de la fonction publique
mis en cause.

Section 1

De !a liste des sanctions

Article 68 : Les sanctions disciplinaires sont :

- le rappel à l'ordre ;

- l'avertissement écrit ;

- l'avertissement avec inscription au dossier ;
- le blâme ;

- la mise à pied sans solde de quinze (15) jours ;
- la mise à pied avec suppression de traitement pour une durée ne

pouvant excéder trente (30) jours ;

- le déplacement d'office ;
- l'exclusion temporaire des fonctions pour une période ne pouvant

excéder six (06) mois ;

- le blocage d'avancement d'échelon pour une (01) année ;

- la radiation du tableau d'avancement de grade ;

- l'abaissement d'échelon i
- la rétrogradation ;

- la mise à la retraite dbffice ;

- la rupture du contrat pour faute grave ;

- la révocation sans suspension des droits à pension ;
- la révocation avec perte des droits à pension.

Sc&n2:
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Du contenu et des effets des sanctions

Article 69 : Le rappel à l'ordre est un avertissement oral adressé à
l?gent de la fonction publique suite à une mauvaise conduite.

L'avertissement écrit est une mise en garde adressée à l'agent de la
fonction publique lui intimant l'ordre d'assumer les obligations
professionnelles conformément aux textes en vigueur.

Le blâme est une réprobation faite à un agent de la fonction publique
contre lequel des griefs sont relevés dans sa manière de servir et/ou dans
son comportement.

L'avertissement écrit et le blâme sont notiFiés par écrit à l?gent qui
en est l'objet.

En cas de récidive, l'intéressé s'expose à des sanctions plus sévères.

En outre, compte en est tenu lorsque l'agent qui en est frappé serait
éligible, au titre de l'année de sanction, à une récompense statutaire ou
autre, en comparaison avec ses collègues jugés plus méritants.

Article 7O : Le déplacement d'office est une mutation par mesure
disciplinaire. Les mutations nécessitées par les besoins de service ne sont
pas considérés comme déplacements d'office.

Article 7l : Le blocage d'avancement d'échelon pour une (01) année est
un retard à l'avancement pour une durée d'un an.

Il prend effet pour compter de la date à laquelle l'agent de la fonction
publique qui en est frappé réunit toutes les conditions d,ancienneté
requise pour être avancé.

Article 72 : La radiation du tableau d?vancement de grade concerne
l'avancement de grade.

Elle proroge d'un (01) an l'ancienneté requise pour être proposé à cet
avancement de grade.
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Article 73 : L'abaissement d'échelon consiste à ramener l'agent de la
fonction publique à un ou plusieurs échelons inférieurs ; il ne peut être
prononcé qu'à l'intérieur d'un même grade et ne peut aboutir à faire sortir
l'agent de la fonction publique de ce grade.

Au cas où l'application de la sanction aboutirait à sortir du grade
lhgent incriminé, celui-ci est ramené à léchelon de début du grade et ne
peut avancer avant quatre (04) ans.



Article 74 : La rétrogradation ou abaissement de grade ramène l'agent
de la fonction publique dans le grade immédiatement inférieur sans
toutefois qu'il puisse en résulter un changement de catégorie.

Au cas où l'application de la sanction aboutirait à sortir de la
catégorie l'agent incriminé, celui-ci est ramené à l'échelon de début du
grade de départ et ne peut avancer avant six (06) ans.

Article 75 : La rupture du contrat pour faute grave est la résiliation des
liens contractuels avec l'ad m inistration après consultation des instances
disciplinaires.

CHAPITRE VI:

DES RECOMPENSES

Arti e76 : L'agent de la fonction publique dont le dévouement à la
chose publique, la probité, la disponibilité et la loyauté permettent dans
les circonstances normales ou exceptionnelles, d'obtenir des résultats
professionnels par l'accroissement du rendement du service, peut recevoir
l'une des récompenses suivantes :

- lettre de félicitation et d'encouragement ;

- témoignage officiel de satisfaction ;

- mention honorable ;

- décoration.

Les statuts particuliers peuvent prévoir d'autres récompenses.

Article 77: La lettre de félicitation et d'encouragement est décernée par
le ministre ou par le maire utilisateur après avis du comité de direction.

Le témoignage officiel de satisfaction est décerné par le ministre
chargé de la fonction publique, sur proposition du ministre utilisateur
après .avis du comité de direction de son département, du président
d'institution de la République après avis du comité de direction ou par le
maire en comité de direction.

La mention honorable et les décorations sont décernées par décret
du Président de la République, sur proposition du Ministre chargé de la
fonction publique, après avis du Comité Consultatif Paritaire ou du maire
en commission administrative paritaire communale.

Article 78 : Tout acte accordant une récompense doit être motivé et
'versé au dossier personnel de I'agent intéressé,
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Article 79 : Lors d'un avancement au choix, à mérite égal et à ancienneté
égale, l'agent de la fonction publique titulaire d'une lettre de félicitation et
d'encouragement passe en priorité.

L'agent contractuel de droit public qui reçoit deux (02) témoignages
officiels de satisfaction en l'espace de cinq (05) ans bénéficie d'un avenant
au contrat lui accordant un avancement d'échelon.

La mention honorable et les décorations donnent également droit
immédiatement, à un avancement d'échelon pour.les fonctionnaires ou à
un gain de salaire pour les agents contractuels de droit public.

Article 8O : Les avancements d'échelons et gains de salaire prévus à
l'article 79 ci-dessus sont accordés indépendamment de tout autre droit à
l'avancement acquis par l'agent de la fonction publique en vertu des
dispositions du présent statut.

Ils peuvent permettre le franchissement automatique de classe avec
ancienneté conservée au besoin, compte tenu de la péréquation.

Article 8l : L'agent de la fonction publique hors-classe 2è-" échelon qui
se voit décerner une décoration, bénéficie d'une bonification de points
d'indice correspondant au gain d'indice acquis entre le grade hors-classe
2et" échelon et le grade hors classe 1"'échelon.

Article 82 : L'agent de la fonction publique qui cesse définitivement
d'exercer ses fonctions peut se voir conférer l'honorariat, soit dans son
grade, soit dans le grade immédiatement supérieur.

L'agent de la fonction publique, révoqué ou licencié en vertu de
l'article 263 est privé du bénéfice de l'honorariat.
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L'agent de la fonction publique qui reçoit deux (02) témoignages
officiels de satisfaction en l'espace de cinq (05) ans bénéficie
immédiatement d'un avancement d'échelon.

Les modalités d'application du présent article sont flxées par un
décret pris en conseil des ministres sur proposition des ministres en
charge de la fonction publique et des finances.



DEUXIEME PARTIE:

DES DISPOSITTONS APPLICABLES AUX PERSONNELS
DE LA FONCTION PUBLIQUE DE L'ETAT.
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TITRE lER :

DES DISPOSITIONS APPLICABLES
AUX FONCTIONNAIRES DE L'ETAT

CH PITRE lER:

DE LA STRUCTURE DES PERSONNELS

?7

Article 83 : L'ensemble des fonctionnaires de l'Etat soumis au même

statut particulier et ayant vocation au même grade constituent un corps.

L'ensemble des corps nécessitant une qualification professionnelle

de même nature et entre lesquels sont ménagées des possibilités

d'intégration, constitue un cadre.

Chaque corps comprend plusieurs grades'

Le grade définit la position du bénéficiaire dans la hiérarchie de son

.o.pr 
"t-tui 

confère voèation à occuper un emploi d'une qualification

déterminée.

Chaque grade comprend des échelons.

Articte 84 : Les différents corps de fonctionnaires de l'Etat sont

,"g.orpér "n 
quatre catégories, compte tenu du niveau de qualification

professionnelle Pour Y accéder.

Les catégories sont désignées dans l'ordre hiérarchique décroissant

par les lettres A, B, C et D à savoir :

-catégorieA:catégoriedesagentsdontlesemploiscorrespondent
aux fonctions d-'enseignemtnt et de recherche' dans les

universités, les instituts de formation supérieure, .les. laboratoires

de recherches et autres centres de niveaux équivalents ainsi

qu,auxemploiscorrespondentauxfonctionsdedirection,de
conception ou de contrÔle ;

-catégorieB:catégoriedesagentsdontlesemploiscorrespondent
aux Fonctions d'élaLoration et d'application à un haut niveau ;

-catégorieC:catégoriedesagentsdontlesemploiscorrespondent
à deé tâches d'exécution spécialisées ;



- catégorie D : catégorie des agents dont les emplois correspondent
à des tâches d'exécution courantes.

Les échelles sont réparties à raison de trois (03) par catégorie
excepté la catégorie D.

A icle 85 : Les catégories sont subdivisées en échelles.

Article 87 : En application des dispositions de l?rticle g3 alinéa 3
dessus, chaque corps comprend cinq grades.

Dans l'ordre hiérarchique croissant, les grades sont les suivants :

- grade initial ;
- grade intermédiaire ;
- grade terminal normal ;
- grade terminal exceptionnel ;
- grade hors classe.

Artic le 88 Le nombre d'échelons par grade est flxé comme suit :

A.rticle 86 : chaque corps est classé dans l'une des échelles à l,intérieurd'une catégorie donnée, compte tenu du niveau de quarification
professionnelle- requis pour le recrutement direct des agents ayant
vocation à accéder audit corps.

ct-

grade initial
grade intermédiaire
grade terminal normal
grade terminal exceptionnel
grade hors classe

4 échelons ;

3 échelons ;
3 échelons ;
3 échelons ;

2 échelons.

Article 89: Le nombre maximum des agents de chaque grade est fixé,
pour chaque corps, selon un pourcentage calculé par référence à l'effectif
total du corps tel qu'il est déterminé dans les conditions définies ci-
dessous,

Les pourcentages servant à Ia détermination du nombre maximum
des agents de chaque grade sont fixés comme suit :

Toutefois, un arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction
publique et du ministre chargé des finances peut, sur ràpport du ministre
intéressé, déroger aux dispositions de l,alinéa 1.. ci-dessus à l,occasion
des avancements de grades, après avis de la commission administrative
paritaire du département ministériel concerné.



Article 9o : La catégorie A comprend les emprois correspondant auxfonctions.d'enseignemint.et de iecherche, dâns les rniràÀito, r",instituts de formation supérieure, res raboratôires de rechercne et àltres
::"!l:: de niveau.x équivalents, les emplois de conception, de direction ou
oe. conrrore pour lesquels le niveau de recrutement ou de'qualification estcelui du doctorat d'Etat, du doctorat de troisième.v.r", àïà"itàiit ou
fé.g.eginet du diplôme de sortie du niveau 1 ou 2 d,une école ou d,uninstitut de formation de l,enseignement supérieur, à, unio.. 

-O,rn"
maîtrise professionnelle, ou de toulautre diplôme équivalent.

grade initial
grade intermédiaire
grade terminal normal
grade terminal exceptionnel
grade hors classe

4Oo/o i
30o/o ;

30o/o ;

sans pourcentage ;
sans pourcentage.

regroupe en trois (03) échelles les
Article 91:
fonctionnaires

La catégorie A
de l'Etat titulaires :

échelle 1 : du doctorat. d,Etat, du doctorat du troisième cycle, dudoctorat de médecine, du diplôme du niveau 2 des écoles etinstituts de l'enseignement supérieur ou équivalent, du diplômed'ingénieur, du master 2, du diplôme àétud"s' supérieures
spécialisées (DESS) obtenu après deux (02) années ae ÉormaiioÀ
ou équivalent ;

I

échelle 2 : du diplôme d.ingénieur des travaux ou équivalent ;

échelle 3 : du diplôme du niveau 1 des écoles et instituts de
l'enseignement supérieur, licence professionnelle ou équivaf ent. 

- -

+++-- :. La catégorie B comprend tes emptois d,apptication pour
lesquels le niveau de recrutement ou de qualification est celui du diplôme
universitaire de technologie (DUT), du brevet de technicien sufErieur
(BTS) ou du baccalauréat prus un àiprôme professionnet, ou oaccàiauréatprofessionner, ou encore du BEpc avec trois (03) annèes oe roimàtionprofessionnelle dans une école agréée, ou' oé tout autre 

-aipiome

équivalent.

Article93 : La catégorie B regroupe en trois (03) échelles les
fonctionnaires de l'Etat titulaires :

échelle 1 : du BTS, DUT ou tout autre titre reconnu équivalent ;
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échelle 2 : du baccalauréat plus un diplôme de qualificationprofessionnelle obtenu après un an de formation ou équivalent ;
échelle 3 : du baccalauréat professionnel, BEPC plus un diplômede_, quatification professionàef fe oOtà;; ;p.è, rrois (03) ans derormation ou équivalent.

, Lq catégorie C regroupe en trois (03) échelles lesde l'Etat titulaires :

article 94 : La catégorie c.comprend res emprois pour resquers re niveaude recrutement ou de quarification est ierui'lorrespondant aux diprômesprofessionners dérivrés p?r des ecoiei ;;;à;"r formanr sur ra base duBrevet d'Etudes du premier cvcf" ieËpèi'à'i.a, ,n" (01) ou deux (02)
Ëijl:::,"rff,," 

r,îii.,,,r," proressiànnerrâ,-- uu. ceÈiriéar à;nptitra"
éi;il-,",#;ËJ,ê:ai#Æiii,:i:T::"ffi Hï"#giî,Eitî3î.,,î:i:a(CEP) ptus rrois (03) 

11nqes oe roràiiil-n irofessionneile, ou tout autrediplôme reconnu èquivalent.

Article95
fonctionnaires

échelle 1: du BEPC
professionnelle obtenu
équivalent ;

plus
après

UN

deux
diplôme
(2) ans

de
de

qualification
formation ou

diplôme de qualification
(1) an de formation ou

plus
après

. échelle 3 : du CA.p ou CEp plus un diplôme de qualificationprofessionnelle obtenu aprés trois (3) ans de formation ouéquivalent.

Article 96 : La catégorie D à échelle unique comprend les ernploisd'exécution pour resque-rs te niveau-àeË.Jiàr"nt ou de quarification estcelui correspondant aux diprômer p-r"rriànners dérivrés par res écoresagréées formant sur la hasà ou crË ei tràil'unne". détudes secondairesql9: Yne (01) année de. formation p.or"iriànnuile, du cEp et trois années
! etyjes.;econdaires plus te pà.ri, à"."ràri." o, rout autre diplôme ouqualification éq u ivalente.
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échelle 2: du BEPC
professionnelle obtenu
équivalent ;

un
un

Afticle 97 : En cas de réforme dans re système éducatif, un décret pris enconseil des Ministres su.r proposition conloint" des miniitres en cniîg" o"l'éducation, de ta fonction pubtique àitu; n;;;;;;-Ë;; l" îrîé 0",diplômes reconnus au pran nationai et otrivres aans t,ensàignemenïiuuricet privé ainsi gue reurs niveaux de crassification catégorieile dans rafonction publique.



DE LA CARRIERE

Section 1 !

Du recrutement

Article 98 : Les fonctionnaires de l'Etat sont recrutés :

1- Par concours direct, sur titre ou après un test :

a) par concours direct ou après un test lorsque les candidats
justifient des qualifications professionnelles requises et que leur
nombre est supérieur au nombre de places disponibles ;

b) sur titre, lorsque le nombre de candidats justifiant des
qualifications professionnelles requises est inférieur ou égal au
nombre de places disponibles ; toutefois, I Administration se réserve
le droit de soumettre les candidats concernés à un test de contrôle
d'aptitude avant leur recrutement.

2- Par concours externes, parmi les candidats remplissant les
conditions de diplôme de base en vue de la formation requise pour la
catégorie d'accès, lorsqu'il n'y pas de titulaires du diplôme
professionnel de la spécialité pour laquelle le recrutement est
demandé.

Les lauréats desdits concours sont astreints à une formation dans
les établissements agréés pour la formation professionnelle exigée.

L'âge limite d'entrée dans ces écoles de formation doit être fixé de
telle manière que, compte tenu du cycle d'étude, les élèves qui y sont
admis soient, à leur sortie, dans la limite d'âge de recrutement dans la
fonction publique prévue à l'article 12 ci-dessus.

3-Par concours internes, suivant l'une des possibilités ci- après :

a- possibilité offerte aux fonctionnaires en activité, appartenant à
une catégorie immédiatement inférieure et justifiant de la
qualification professionnelle requise pour le recrutement par
voie de concours direct ou sur titre dans le même cadre
d'emploi.
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CHAPITRE II :



Les intéressés subissent res mêmes épreuves que ce,es organiséesà. l'intention des candidatr uu .on.où.i-àirËJ de recrutement rnentionnéci-dessus.

Les intéressés subissent res mêmes épreuves que ceiles organiséesà l'intention des candidat. u, .on.orr.;i;;" de recrutement dans lecorps concerné.

. Ils sont, par aiileurs, en cas de succès, soumis aux mêmesexigences de formation professionnelle que les lauréats issus àu conàoursexterne mentionné ci-dessus.

Les candidats au concours intemes doivent être au moins titularisés dans

Article 99 : La mise en compétition des postes à pourvoir a rieu à datespériodiques pour l'ensemble des emptois ,Iuiintr. ftte fait oufigaùiiementl'objet d'une annonce sous forme d'un avis officier d'appel a carioiJatuie.

Les modalités dbrganisation et de pubrication des résultats desconcours directs, externes ou internes ei des tests de sérection sontfixées par arrêtés conjoints des ministres en charge de ra fonctionpublique et des finances et du ministre concerné.

Artide lOO : Les candidats des catégories A et B admissiblesépreuves écrites des concours direct ivou externe sont soumis àépreuve dêntretien avec un jury.

Les modalités d'organisation et de dérourement de cette épreuvesont précisées par arrêté conjoint des ministres en charge de ra fônctionpublique, des finances et de l,èducation nationale.

En cas de nécessité, l,acte poftant ouverture du concours der.ecrutement direct et/ou externe précise rorganisation d,une épreuved'entretien pour les candidats admisiibres des ca-tégories c àt-o.- 
--

leur corps.

Article 1Ol
recrutement

70 o/o 
;

30 o/o.

aux
une

Les pourcentages de répartition entre les divers modes de
sont fixés comme suit :

concours direct etlou externe
concours internes
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b- possibilité offerte aux fonctionnaires en activité, appartenant àune- catégorie immédiatement inférieure et Oéienteur Oùdiplôme requis en vue de la formation pour l,accès à lacatégorie hiérarchiquement supérieur" àura re même cadred'emploi.



- tous les
notamment :

actes d'administration de la carrière de l?gent
a

a

a

a

a

a

a

a

l'acte de nomination:
l'acte de titularisation;
les actes d'avancement et de promotion;
les actes portant sanction à t,éncontie àâ l,ug"rt;
les actes portant récompenses au profit de cé dernier;
E: i:i"^r^p:gntchansement de position u, piont de t,agent;res actes portant changement de département ministàriel oud'institution de l,agent;
les bulletins de notes.

Le dossier individuel tenu au niveau du ministère de tutelle reçoitégalement les actes de gestion de ra carrière de lagent ters que res titresde congés, les actes portant arrectation, tei zutorisations d,absence.

Un arrêté du ministre en charge de la fonction publique peutcompléter ou modifier ra riste des piècei a"rànt être versées au dossier dufonctionnaire.
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Si dans un mode déterminé le nombre de candidats ne permet pasd'atteindre re pourcentage ainsi fi*é, i;;;ff;;"nce entre ce nombre et ceruides places à pourvoir est reportée sür lauiË mode de recrutement.

Article 1O2 ; Les concours de recrutement sont organisés, soit en::!:?ro communs pour le recrutement dans plusieu.; ;;r; !àit 
"n

concours spéciaux pour le recrutement oans .naqüe aoapr. 
--'--, -.

Dans les deux. cas, les épreuves des concours directs et desconcours profession nels sont toujou rs d istinctes.

Les modalités d'organisation, de correction et de délibération desconcours sont fixées par a*êtés des ministres chargés ou ia-ion.tionpublique, des finances et, le cas e.neànt, àâ'i,éducation.

Article 1O3: Il est ouvert au nom du fonctionnaire, lors de sonrecrutement, au niveau du ministère un .h*g" oe ra ronitiân ËririàJ., ,ndossier individuer en doubre 
"r",npiJà. 

'ün'u*erpruire 
est conservé auministère de la fonction.publique ut t'iut."lor"ssé au ministère de tutelleet tenu au niveau de celui_ci.

Le dossier individuer est ouvert pour toute ra carrière de r?gent etreçoit :

- à sa création, re dossier de recrutement fourni par 
'agent 

et prévu àl'article 13 ci-dessus;



Article 1o4 : Les candidats indiqués à l?rticle 9g points 2 et 3-b sont, en
cas de réussite :

- engagés et nommés élèves-fonctionnaires dans leurs corps ;- astreints à signer un engagement aux termes duquer its s,eÉgagent
à servir l'Etat pendant :

* dix (10) ans pour les agents de la catégorie A ;
* cinq (0S) ans pour les agents de la catégorie B ;
x trois (03) ans pour les agents de la catégorie C.

Si par leur faute, ils ne peuvent respecter cet engagement, ils sont
tenus de rembourser res frais supportés par lEtat du iail de ra scolarité
qu'ils ont suivie pour leur formation.

Article los
doivent être
mensuelle no
les taux sont

: Pendant la période de formation, les candidats admis qui
formés sur le territoire national perçoivent une allocation
n soumise à retenue pour pension et non imposable et dont
fixés par décret pris en Conseil des Ministres.

Les élèves-fonctionnaires et les fonctionnaires en formation aussi
bien à l'intérieur qu'à l'extérieur du territoire national continuent de
percevoir la totalité de leurs émoluments.

Article 1o6 : La formation des élèves fonctionnaires peut se faire par la
pratique au cas où il nêxiste pas une école de formation appropriée.

Aucune formation par la pratique ne peut être validée au cas où il
existe une école de formation appropriée sur le territoire national.

La durée de la formation par ra pratique ne peut être inférieure à
celle d'une école de formation,

Les conditions de déroulement de
arrêtés conjoints des ministres chargés
finances et de l'éducation.

La nomination de l€lève fonctionnaire dans le corps d,accès
n'interviendra que si la formation a été achevée avec sr.càs. En cas
d'insuccès, une seule reprise de période de formation est autorisée,
période à l1ssue de laquelle l'élève-fonctionnaire est licencié en cas d'un
nouvel échec.

Dans le cas où le postulant à la formation est un fonctionnaire, il est
réintégré dans son corps d'origine en cas d,insuccès après Ia seconde
période de formation.

la formation sont fixées
de la fonction publique,

par
des
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Sous peine de nullité, le certificat de première prise de service doit
comporter l'identité du maître de stage.
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Section 2 :

Du stage probatoire et de la titularisation.

Article" 1o7 : Les agents recrutés par concours direct ou sur titre sont
nommés en qualité de fonctionnaires stagiaires dans les corps
correspondant aux emplois de recrutement.

Ils ne peuvent être titularisés dans l,un des grades de ces corps que
s'ils ont satisfait aux exigences du stage probatoire.

. Le stage probatoire est ra période d'observation au cours de laquelrele nouvel agent doit prouver sa valeur professionnelle ainsi que ses
qualités morales et confirmer ses aptitudes physique et mentale à âssurer
les fonctions auxquelles il aspire.

. La durée du stage probatoire ne peut être inférieure à douze (12)
mois à compter de la date de nomination dans le corps.

Sont dispensés du stage probatoire, les fonctionnaires admis dans un
corps:

- soit par concours interne en application des dispositions de l,article
98 point 3 ci-dessus ;

- soit par concours professionnel, en application des dispositions de
l'article 137 ci-dessous;

- soit par changement de corps, en application des dispositions de
l'article 148 ci-dessous ;

- soit par intégration après une période de détachement, en
application des dispositions de l,article 185 ci-dessous ou après
une période de service contractuel d,une durée de deux (02) ans
dans le même cadre, suivie d'un rapport dévaluation.

Article 1O8 : Le stage probatoire se déroule sous la supervision d,un
maître de stage ayant pour responsabilités essentielles d,encadrer,
d'orienter et de conseiller le fonctionnaire stagiaire. Le maître de stage
rédige un rapport d'évaluation sur le stagiaire.

Le maître de stage est désigné par le directeur de service à
l'occasion de la prise de service du stagiaire.



Quant aux fonctionnaires stagiaires des catégories c et D, irs sont
soumis à un entretien devant la même commission.

un arrêté du ministre en charge de la fonction publique détermine
les modalités de mise en æuvre des dispositions ci-dessus.

A tc le o9 A l'issue du stage probatoi re, les fonctionnaires stagia ires
des catégories A et B sont astreints à la présentation d'un rapport de fin
de stage devant Ia commission administrative paritaire du ministère ou del'institution de stage.

A cle 10 : A l'expiration de l'année de stage probatoire, le
fonctionnaire stagiaire est :

soit confirmé dans un emploi par sa titularisation à l,échelon
inférieur du grade de début du corps considéré ;

soit licencié ;

- soit autorisé à effectuer une nouvelle année de stage à
l'issue de laquelle il est et ce, après constitution d,un
nouveau dossier comportant un nouveau rapport de son
supérieur hiérarchique couvrant la période de prolongation
du stage, soit titularisé, soit licencié, Cette autorisati-on de
reprise du stage, ne peut en aucun cas, être renouvelée.

La _titu la risation, le licenciement ou le renouvellement de stage sontprononcés après avis de la commission administrative parita-ire du
département dont relève le fonctionnaire.

- Les statuts particuliers de certains corps peuvent, en raison des
exigences qui leur sont propres, instituer comme préalable à la
titularisation, la prestation d'un serment ou l'obligation diavoir à occuper
certains emplois, la souscription d'une assurance dont la nature et les
modalités sont déterminées par décret.

Le fonctionnaire stagiaire régulièrement noté de façon satisfaisante
et non titularisé dans les délais réglementaires par suite à,une défaillance
de lldministration est rétabli dans ses droits à compter de la date
normale de titularisation avant toute répression disciplinaire
éventuellement entamée à son encontre pour faute commise après
expiration du délai réglementaire du stage.

- Lu: statuts particuliers de certains corps spéciflques peuvent
déroger à l'obligation du stage probatoire.
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: Le temps de stage est pris en compte pour l,avancernent dufonctionnaire stagiaire titurarisé -comme temps àe s'ervice u..orpti oun.
l'échelon inférieur du grade du début Ou corfs considéré.

. Le temps de stage est égarement varidé pour ra constitution du droita penston.

Pour l'application des deux (02) premiers arinéas du présent articre,il n'est toutefois tenu compte que oe'ra durée normatÀ oiunu-ânne" o"stage et éventueilement deq périodes de congés rémunérés. ràuieiois, re
temps de formation des érèves fonctionnairei est pris en compte pour retiers de sa valeur à la titularisation pour l,avancement d,échelon.

+rtiile f12 : Lbrganisation du stage probatoire et Ie régime desfonctionnaires stagiaires sont fixés pai tes règrements oàppriËàiiàn a,présent statut.

CH PITRE IIT :

DES DISPOSITIONS RELATIVES A L'ORGANISATION
DES CARRIERES DES AGENTS DE L'ETAT

Section 1 :

De l'organisation des carrières : évaluation, notation,
avancement, formation professionnelle, valorisation

des acquis de Ia compétence, de t,expertise et
du mérite exceptionnel et changemeni de corps.

Sous-§ection 7 :

Des avancements

cle 113 L'avancement du fonctionnaire comprend l'avancement
d'échelon et l'avancement de grade.

Tout avancement se traduit par une augmentation de traitement.

A- De l'avancement d,échelon

Article 114 : L'avancement d'échelon consiste en l'accession, au sein
d'un même grade, à un échelon supérieur.

Article 115 : Le temps à passer dans chacun des échelons est fixé à deux
(02) ans pour tous les corps.
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Le fonctionnaire qui, à la date d,effet de l,avancement, estdisponibitité ou .r.r*ndü a" rànètioi,""àrt 
"*.tu du bénéficel'avancement d,échelon.

en
de

Article 116 : L,avancement d,échelon est automatique.

Dans re cadre d'une simprification administrative et comptabre, resactes dtvancement sont pris pàr trimeivà. '

un décret pris en conseir des Ministres, sur proposition du ministreen charge de ra fonction pubrique, aetËrminË res dispositions de mise enæuvre de l,alinéa 2 ci_dessus.

B- De l,avancement de grade

Article 117 : L,avancement de grade s,effectue, de façon continue, deg.:9-: :_gTde,.à t,inrérieur ou corf,s. iio""rà a .Ën-ùen?iËiuiË,îoîu,,ona occuper l'un des emplois correspondant au nouveau grade.

Les statuts particuriers énumèrent res emprois que res fonctionnairesdu corps ont vocation normare à exercer ainsi que res différents postescorrespondant à chaoue grade et déterminés dàns re prâÀ J" .Lrie.udéfini pour les fonctionnairés dudit .o.p, 
*

Article 119 : L2vancement de grade a rieu au choix et à r,ancienneté auprofit des fonctionnaires inscriti en raison Je reur mérite à un tableauannuer d'avancement étabri,.sur proposition àu ministre utirisateur ou duï::,i::l d,institurion, par'te m'inisi* ;;;é oe ra }on.tiËîËniqr",apres avis de la Commission Nationale dAvanËement.

Article 119 : Sont inscrits au tableau d?vancement de grade, lesfonctionnaires d'un même corps ayant atteint re dernier écheron de reurgrade.

- L?vancement de grade ne peut avoirfonctionnaires inscrits au tableau OàvancàÀent,
tableau.

Article 12O : Le tableau d?vancement de grade est préparé et arrêtéannuellement par chaque ministre utitiiaieui, Ie 1e' septembre au prustard, après avis de ra commission àoËinistrative paritaire de sondépa rtement siégea nt en comm ission sectorier re d àru ;.J;;;;' oi üIou.
Les tabreaux sectoriers d'avancement de grades sont transmis auministre en charge de la fonction publiquele f S séptemOre;; ;ü;;;;

lieu qu'au profit des
et dans l'ordre dudit
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Le ministre en charge de la fonction publique arrête, le 1erdécembre au prus tard, res tàbreaux nrtiàràr, a'avancàment oËîraoiu parcorps, après avis de ta commission ruuiionuJu'oà;;il;;;iï 
";;Ë.Les tabreaux nationaux d'avancement de grade prennent effet re 1erjanvier suivant la date de leur etaOfissèÀent. 

'

Ils cessent dêtre valables à l,expiration de l,année pour laquelle ilssont dressés' Les tabreaux d'avancemènt ooivent être rendus pubrics, parinsertion au Journar officier, dans un oerai al'quinze (15) 10uré à compterde la date à laqueile its ont été u.iête.. 
- --

La composition, les attributions et le fonctionnement de lacommission Nationare o Rvancemànl ou ciàou sont fixés par décret prisen Conseil des Ministres.

Article 121 : pour r'étabrissement d'un tabreau d,avancement, ir doit êtreprocédé au niveau des commissionr iu.ü.iËrr"r et de ra commissionNationare d?vancement de Grade a ,n-à*urun approfondi de ra vareurprofessionnere du foncti_otrnaire de r;riuciàïpte tenu principarement desnotes obtenues par rui er des appreciàti'ons'formurées'pàiJü-.rËàri.r.
hiérarchique immédiat.

Les fonctionnaires sont inscrits au tabreau par ordre de mérite. Lesfonctionnaires dont te_ mérite 
"..1 ,rsé ;s"i-;";i';ô"ë;:î 0".l'ancienneté' Lorsque qu'irs ont ra 

'irè-mu 
ancienneté, Ie mérite estdéterminé sur une période suffisammenli;;;r" pour les déparrager.

Les fonctionnaires proposables
peuvent être entendus soit d,office,
commissions d,avancement de grade.

avancement de grade
leur demande, par les

pour
soit

un
sur

Article 122 : pour avancer au premier échelon du grade supérieur, lefonctionnaire doit avoir 
9.!!e-nu ,à" ,ov"nÀe' cumuÉË àr-ro.:1.'àËr" a

!!:tgrze sur vingr (14/ZO) en note 
'cniniee 

des trois t:l àe."nieresnotations précédant [année d,inscription au taLreau o,avancemént.-' 
"

En tout état de cause, le nombre de candidats promus ne peutexcéder te nombre de vacances prévues .onro.rÈÀ";ù;;îJ;nilgu o"fonctionnaires prévus dans chaque grade-- -

Lorsqu'un candidat remprissant res conditions de moyenne exigée àl'alinéa 1u' ci-dessus ne peut avancer en raison des dispositions de [arinéa2 ci-dessus au titre de 
'année 

de rérérànce, ir avance dbffice 
'année

suivante lorsqu,il réunit la moyenne exigée.
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un arrêté du ministre en charge de ra fonction pubrique fixe resmodarités d'étabrissement, de varidité et de pubrication du tàoeaud'avancement.

En cas d.'épuisement du tableau, il est procédé à létablissement d,untableau supplémentaire.

Article 123: Les mouvements d,avancement de grade sont annuels etprennent effet financier pour compter du premier jour du trimestresuivant la date à laquelle l,avancement de gradà a été aËcordé

- Ne peuvent bénéficier de l,avancement de grade que lesfonctionnaires se trouvant, à la date d,effet de la promoiior,, 
"nfÀitiond'activité, de détachement ou sous les drapeaux.

Artiçle 124 : Le fonctionnaire détaché pour exercer une fonction poritique
bénéficie d'avancement et de promotion automatiques pendant l,exercice
de ladite fonction.

La liste des fonctions poritiques est déterminée par décret pris en
Conseil des Ministres.

Article 125 : Les conditions de prise en compte des services miritaires ouautres pour le calcul de l'ancienneté de service retenue pour l?vancementd'échelon et l'avancement de grade sont fixées pai oé, oiip*ition,
spéciales.

Article 126 : Les fonctionnaires ayant atteint re dernier écheron du grade
hors.-classe bénéficient, tous res trôis 1:1 ans, d'une ooniRcàtion Je ffointsd'indice correspondant au gain d'indice acquis entre re grade hors-trasse
2è échelon et le grade horslclasse 1". échelôn.

. Toutefois, le bénéfice du gain d'indice acquis conformément auxdispositions de l'alinéa 1e' ci-desèus n'est pas pris en compte à l,occasion
des divers reclassements

La bonification de points d,indice ci-dessus mentionnée n,est pas
soumise à retenue pour pension

Sous-section 2 :

De fa formation professionnette, de la valorisation des acquis
de l'expérience, de t,expertise et du mérite exceptionnàt

A- De la formation professionnelle
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Artiçle 127 : Tout fonctionnaire a re droit et re devoir au cours de sacarrière, d'améliorer et de comprétà. ri ioirution professionneile, soit parla voie du perfectionnement, soit par la voie de la spécialisation.

La formation professionneile des fonctionnaires a pour objet de reurpermettre d'exercer leurs fonctions dans les meilleures conditions decompétences et d'eFficacité pour satisfairÀ les besoins de ladministrationet des usagers.

La mise en formation doit obrigatoirement tenir compte des besoinsréels des administrations ou servicel contenus dans re pran de formation.

Article 128 : Tout recrassement suite à une formation requiert que refonctionnaire ait terminé avec succès oeseiuols de niveau cài.àrpJnoantà la catégorie d,accès.

Pour être admis à entreprendre la formation visée à l,alinéa 1s ci_dessus, le fonctionnaire doit :

- être. désigné pour une formation inscrite au pran de formation duministère ou de l,institution et destiné à pourvoir un emptoi prévu
aux cadres organiques ;

- avgir fait l'objet d,un avis favorable de l,autorité hiérarchique,motivé notamment par sa dernière notation et par ra spéciarité à-ücorps auquel il envisage accéder.

- les formations diplômantes;

- le stage de spécialisation ;

- le stage de perfectionnement ou de recyclage.

Les fonctionnaires sont pracés en position de stage de formationdiplômante d'accès aux.emprois ou catég'ories supérieuriut ou riàô" u"spécialisation par une décision du ministré chargé à" ra ioncttn prËriqr".

Les modalités de mise en stage et de rémunération desfonctionnaires pendant la période de stag-e sont détermiréà, pài ae.rutpris en conseil des Ministres, sur proposition des ministres en charge de la
fonction publique et des finances.
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. un décret pris en conseit des ministres sur proposition du ministreen charge de la fonction pubrique détermine tes ionàitiàns géne.;i;, oumise en stage des fonctionnaires.

Article 129 : Les différents types de formation auxquels peuventprétendre les fonctionnaires sont :'



Arlicle.13o : La position de stage de formation d?ccès aux emplois oucatégories supérieurs est ceile du fonctionnaire qui, à Ia suite d,unesélertion, esr ptacé dans un érabtissement àôree ou'iJ.Àaitn,-ôJrl rn"durée.au moins égale à neuf (09) m;is; un iu. de lui faire acquérir desconnaissances théorioues et pratigues nécessaires a t,exeiiiie Jin àproiimmédiatement supéiieur.

,.^seuls les stages de formation débouchant sur un niveau dequalification supérieure et sanctionnés par un diprômà eiige forii unepromotion normare dans ra hiérarchie des emplois, donnenî riàu à unepromotion hiérarch ique.

En tout état de cause, la mise.en stage du fonctionnaire, quelle quesoit la durée de ra formation, ne doit visér que r?ccès à une'àJegorieimmédiatemenr supérieure à éelte au Co.piàtËpà.tàÀà".". 
vrr! sq!s:

- La promotion hiérarchique qui permet aux agents de passer de racatégorie inférieure à une catégorie uriiu qu" ceile immédiatement
supérieure est rigoureusement proscrite.

Arti 31cle : L'équivalence des diplômes étrangers aux diplômes
l'un des paliers d'intégration prévus par la

nationaux ou leur classement à
présente loi est définie par
Equivalences de Diplômes.

la Commission Nationale d,Etudes des

La composition et
déterminés par décret
conjointe des ministres
l'enseignement supérieur.

fonctionnement de cette commission sont
en Conseil des Ministres sur proposition
charge de la fonction publique et de

le
pris

en

ê4ic1e.132 : La position de stage de spéciarisation est ceile dans raquefle
le fonctionnaire, tout en restant dans ,ôn emploi o, ,on iàipr, sl.Ërce àen approfondir ceftains aspects particuliers dans un établiisement oucentre agréé de formation.

. Les stages. de spécialisation, quels que soient leur durée et leurnombre, ne peuvent donner lieu à une p.omàtion niérarcniquà.

Les fonctionnaires justifiant des titres de spécialisation dans leur
domaine de formation ont droit à une indemnité non ror.ùé à .à"nrupour pension et non imposabre dont re taux est fixé par décret pris en
Conseil des Ministres.

Arliclî 13,3 : La position_ de stage de perfectionnement ou de recyclage
est celle d'une durée inférieure à six (06) mois au cours de raquêile le
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fonctionnaire actuarise ses connaissances ou adapte ses aptitudes auxprogrès scientifiques et technotog(uài.' 
-- -'

Le stage de. perfectionnement ou de recyclage ne donne droit ni àune promotion hiérarchique ni à une prime de spéciÉtisation.

Article 134 : Les diorômes obtenus en cours de carrière à r,issue deformations.non prévuàs aux prans de formaiion ne sont pris en compteque lors des recrutements. périodiqu"r Jàn. la fonctio'n proriqï" 
",application des dispositions de'r'articre ôg pài"t 3 du présent statut,

Article 135 : Les fonctionnaires de fEtat désignés pour suivre un stagede formation professionneile sont, oani àÀttï position et pendant toute tad1ré.e. du . stage, considérés éor*"- eiunt un activité dans reuradministration ou service dbrigine.

-j1tér9ss.es . 
sont placés dans cette position par décision ducnarge de ra Fonction publique prise en conformité avec lests intervenus dans chaque déi;ra;;;t, administration ou

Les
m in istre
règlemen
se rvice.

Article 36
se fait par co

B- De la valorisation des acquis de t,expérience

: La valorisation des acquis de l,expérience des fonctionnaires
ncours professionnel ou par examen professionnel.

Article 137 : Les concours professionnels sont organisés en vue de rapromotion d'une catégorie inférieure à une catélo.ie immgoiai"r"ntsupérieure.

Pour faire acte de candidature, res fonctionnaires doivent avoir
:Idué..pu moins cinq (05) années de services effectifs Oans un àmptoi Oucorps s'ils sont à l,échelle. 3 de leur catégorie, quatre (04) annàes Oeservices effectifs s'its sont à t,éche[e 2 de làur càtegàiiu, Èàié rosi'u'nneu,de services effectifs s,ils sont à l,échelle t de leur .àtegoriu.

. Le temps passé dans les échelles à l,intérieur d,une même catégorieest cumulatif pour l,ancienneté totale requise pour prendre pàrt .,concours professionnel.

Les statuts particuliers déterminent les conditions de formation dontdoivent justifier les candidats ou les lauréats aux concours professionnels
des différents corps.
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Article 138 : Les concours professionnels sont organisés tous les quatre
(04) ans pour chaque cadre d'emproi. Les conditions d'organisation de ces
concours sont définies par arrêté conjoint des ministres en charge de la
fonction publique, des finances et du ministre de tutelle.

Article 139 : Les fonctionnaires admis aux concours professionnels sont
reclassés à l'échelle inférieure de la catégorie du corps d,accès pour
compter du lendemain de la date de la fin du déroulement des épreuves
aux grades et échelons comportant un indice égal ou immédiatement
supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur ancienne situation.

Les intéressés sont astreints à une formation professionnelle d,une
durée d'un (01) an au moins à l'issue de laquelle ils accèdent, en cas de
succès, à l'échelle supérieure de leur corps aux grades et échelons
comportant un indice égal ou immédiatement supérieur à celui que
confère leur reclassement à l'échelle inférieure.

Lorsque la formation n'a pas été concluante, ils sont autorisés à
effectuer un nouveau cycle de formation à l'issue duquel ils seront, en cas
de succès, reclassés à léchelle supérieure de leur corps.

En cas de nouvel échec, ils seront maintenus à l'échelle inférieure de
leur catégorie.

Dans tous les cas,
aucune ancienneté.

ils ne conservent dans leur grade et échelon

Le reclassement des fonctionnaires admis aux concours
professionnels donnant accès à la catégorie A échelle 3 est subordonné à
une formation de mise à niveau obligatoire.

Les conditions d'organisation des formations sont fixées par arrêté
du ministre en charge de la fonction publique et du ministre utilisateur.

Les reclassements par suite de concours professionnels prennent
effet financier au premier jour du trimestre suivant la date de
proclamation des résultats.

Artiele 142 : Les examens professionnels sont organisés tous les trois
(03) ans pour chaque cadre d'emploi. Les conditions d'organisation de ces
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Article 14O : Les fonctionnaires admis dans un corps par concours
professionnel sont nommés et reclassés dans leur nouveau grade sans
être astreints au stage probatoire.

Article 141 : Les examens professionnels sont organisés pour le passage
d'une échelle à une autre au sein d'une même catégorie.



examens sont définies par arrêté conjoint des ministres en charge de la
fonction publique, des finances et du ministre de tutelle.

reclassés dan

Les reclassements par suite d'examens professionnels prennent effet
financier pour compter du premier jour du trimestre suivant la date de
proclamation des résultats.

A icle L44:

Article 143

peuvent faire l'

: Les fonctionnaires admis aux examens professionnels sont
s l'échelle d'accès à concordance de grade et d,échelon.

L'accès aux échelles 1 et 2 de la catégorie A est subordonné à une
formation diplômante.

Article 145 : Dans le cadre d'une gestion prévisionnelle des emplois et
des compétences, le ministre de Ia Fonction publique élabore un répertoire
des hauts emplois techniques et les profils correspondants.

ce répertoire est approuvé par décret pris en conseil des Ministres
et actualisé tous les trois (03) ans.

Article 146 : Le fonctionnaire de la catégorie A qui publie des travaux de
recherche qui contribuent de façon originale à l'avancée de la science ou
de la technologie est nommé expert dans son domaine.

_ De même, le fonctionnaire de la catégorie A qui conçoit
méthodes et des procédures de travail dâns l,Administratjon
contribuent de façon originale à des réformes ou à la résolution
problèmes liés à son domaine est nommé expert dans ledit domaine.

Les modalités de rnise en æuvre des alinéas ci-dessus sont définies
par décret pris en conseil des ministres sur proposition conjointe des
ministres en charge de la fonction publique, de l'enseignement supérieur,
du développement et des finances.

Un répertoire des experts est établi par le ministre en charge de la
fonction publique et approuvé par décret pris en Conseil des Ministres.

Seuls les corps classés dans les catégories C, B et A3
objet d'intégration par voie de concours professionnels.

des
qui
des

C- Du changement de corps

Article 147 : La nomination d'un fonctionnaire dans un corps autre que
celui dans lequel il a été titularisé peut avoir lieu dans les conditions
normales de recrutement fixées par la présente loi.
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Article 148 : Nonobstant res conditions définies à r,articre 12 ci-dessus,les fonctionnaires reconnus inaptes, par re cànseir de santé, à exercÀr tesemplois d'un corps donné, ainsi quà'ceux ayant exercé p"Àâu"i-.irq foslannées consécutives après reur 
'titutarisaiiân, 

des fonctions autreé quecelles dévolues à reur corps d'origine, peuvent'êt." non-',,.ài Jun*n urtr"corps appartenant à Ia même catégorie hiérarchique s,ils répondenl a 0",niveaux de quarification comparaotes à ceux normalemeÀt exijei aesfonctionnaires appartenant audit corps.

changement de corps ne peut être prononcé que sur la demandedu fonctionnaire.

:_ Le changement de corps est prononcé par le ministre
fonctio.n publique sur saisine du ministre dont relève leet après avis motivé du ministre dont dépend le corps

Article 149
chargé de la
fonction naire
d'accès.

icle 150
procédure fix
grade dans
probatoire.

: Le fonctionnaire nommé dans un nouveau corps selon la
ée aux articles 148 et 149 ci-dessus est intégré g.aOà poui
le nouveau corps sans être astreint à effeètuei un slage

L'intéressé conserve dans ce grade et cet écheron lancienneté qu.il
réunissait dans ses anciens grade ei échelon. TouteFois, cette anciennetén'entre en ligne de compte que pour l?ncienneté .uqüir" por.'piunOru
part aux concours professionnels.

Section 2

Des positions

Article 151 ; Tout fonctionnaire est obrigatoirement crassé dans lune despositions suivantes :

1- en activité ;

2- en détachement ;
3- en disponibilité ;
4- hors cadre ;

5- sous le drapeau.

Sous-section I :

De la position normale d'activité
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Article 152 : L'activité est la position du fonctionnaire qui, régulièrement
titulaire d'un grade, exerce effectivement les fonctions de l'un des emplois
correspondants.

Sont également considérés comme
fonctionnaires en position de congé ou
profession nelle.

étant e
en stage

activité les
de formation

n

Les seuls congés autorisés sont :

- le congé annuel ;

- le congé de maladie ;
- le congé de maternité ;

- le congé de formation ;

- le congé pour raisons familiales ;
- les congés pour examen ;
- les autorisations spéciales et permissions d?bsence.

Article 153 : Le fonctionnaire en activité a droit à un congé annuel avec
traitement d'une durée de trente (30) jours consécutifs pour une année de
services accomplis.

La possibilité de cumul ne peut excéder trois (03) années.

Article 154 : Pour l'ouverture du droit au congé annuel, sont considérés
comme seryices accomplis :

- les congés de maladie ou de maternité ;
- le congé accordé au fonctionnaire pour accomplir une période

d'instructions militaires ;

- le congé pour examen ;

- les périodes passées en stages de formation professionnelle ;

- les autorisations spéciales et permissions d?bsence.

Article 155 : L'Administration a toute liberté de planifier, compte tenu
des nécessités du service, les départs en congé,

Les fonctionnaires chargés de famille bénéficient d'une priorité pour
le choix des périodes de congé annuel.

4J

a) Des congés annuels, autorîsations spéciales et permîssions
d'absence



Lorsque les nécessités du service ne permettent pas lapprication del'alinéa ci-dessus, la nouvelle affectation du fonctionnaire 
'obit lui être

notifiée avant son départ en congé,

A tc le 57 Des autorisations spéciales d?bsence avec traitement etnon déductibl es du congé annuel peuvent être accordées aux
représentants des travailleurs dûment mandatés par leur supérieur
hiérarchique.

Article 158 : Les fonctionnaires peuvent bénéficier d,une permission
spéciale avec traitement pour événèments familiaux, dans les conditions
ci-après :

Les autorisations spéciales d'absence pour événements familiaux, se
prescrivent dans les trente (30) jours qui suivent lévènement.

Dans une limite maximum de dix (10) iours par an, ces permissions
ainsi que les délais de route, s'il en est éventuellement accordb, n,entrent
pas en compte dans le calcul du congé annuel.

b) : Des-congés de maladie, de convalescence, de longue
durée et de maternîté
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Article 156 : Le fonctionnaire bénéficiaire d'un congé annuer de trente(30) iours n'est pas remptacé dans son emptoi ; à t,ex;ir;iion âu àÀge, ir
retourne à son poste.

- en cas de décès ou de maladie grave de conjoint, d,un ascendant
ou d'un descendant en ligne directe : trois (0J) jours ;

- en cas de mariage du fonctionnaire : trois (03) jours ;
- en cas de mariage d'un enfant du fonctionnaire : un (01) jour;
- en cas de naissance survenue dans le foyer du fonctionnaire :

trois (03) jours.

Article 159 : Outre le congé annuel, le fonctionnaire peut prétencire :

- à. des congés de maladie et, en ce qui concerne le personnel
féminin, à des congés de maternité ;

- à des congés de convalescence ;
- à des congés de longue durée.



Article 160 : En cas de maladie dûment constatéefonctionnaire dans l,impossibilité 0,"*".."iràs fonctions,
congé de maladie.

et mettant le
il est mis en

La durée maximüm. du congé de maladie est de six (06) moisp^endant une période de douze (ri) mois consécutifs. pendant les trois(03) premiers mois- le foncüoÀna'ir" âÀ ionge de maladie conservel'intégralité de son tiaitement ; cerui-ci est iéduit de moitié pendant restrois (03) mois suivants; re fonctionnaire conserve, en outre, ses droits àla totalité des compléments pour charges de iamille.

ïoutefois, en ce qui concerne certaines maradies nécessitant untraitement tong et dispendieux, re congé de maradie pàùi, iri pËàîsition
du conseil de santé, être transformé en-congé de convaresl"n.u. 

---'

La durée maximum du congé de convalescence est de neuf (09)mo.is dont trois (03) mois à traitement entier et six (06) mois aveà demitraitement ; si la maladie ouvrant droit au congé oà iorrài"rilri" 
"rtimputable aux risques- professionnels, le congé pert ètre 6.oroige aconcurrence d'une durée maximum de deux 1ôz;'ans oont ün-1ôr; anavec traitement entier, et un (01) an avec demi tràitement.

si la maladie est ra conséquence soit d'un acte de dévouement dansun intérêt public, soit d,une luite ou d,un attentat subi à l,occasion del'exercice de ses fonctions, soit d'un accident survenu dans lexercice ou àl'occasion de l'exercice de ses fonctions, re fonctionnaire conservel'intégralité de son traitement jusqu'à .e qu'it soit en etat àe .àprànore
::1::y:: "u. 

jusqu'à sa mise à ta rerraite. U a droit, en our.è, u,remDoursement des honoraires médicaux et des frais directernententraînés par la maladie ou l,accident.

Article 161 : Pour bénéficier du congé de maradie, re fonctionnaire doitadresser à l'autorité dont ir rerève un-e demande appuyée o,un iertincat
déliuré, soit par un médecin de rAdministration, soit'parun tradi-praticien
agréé par I'Etat.

La décision de congé est prise par re ministre chargé de ra fonctionpublique, après avis du Conseil àe Saàte.

l'expiration de .la première période de trois (03) mois, lefonctionnaire.en congé de maradie est ioumis à l,examen'ou'consàit oesanté. si de l'avis de ce dernier, r'intéressé n,est pas en etaràeiépiànore
son service, il lui est accordé une nouveile période de trois mois dè congé
de maladie.

. Le fonctionnaire qui a_ obtenu pendant une période de douze (12)mois consécutifs des congés de maiadie d'une dùrée totare de six (06)
mois et n'est pas reconnu par le conseil de santé, apte à ,up."nJi" ,on
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service est, s'il ne peut prétendre au bénéficie d,un congé deconvalescence ou d'un congé de rongue durée, soit mis-en oiiËo"niuirite
da.ns les conditions prévuesâ r'articre igB ci-ap.ôs, soit iùr sa à"-,iànà" 

"ts'il est reconnu définitivement inapte, admis à la retraite.

Article 162 : Le congé exceptionnel de maladie prévu à l,article 160 ci_dessus est accordé par périodes successives de trois (03) mois auminimum et. de six (06) mois au maximum par re ministre cÉarje àe tafonction publique.

Article 163 : La transformation
convalescence dans les conditions
prononcée par décision du ministr
proposition du Conseil de Santé.

du congé de maladie en congé de
prévues à l'article 161 ci-dessui, est
e chargé de la fonction publique, sur

. Lgr prolongations de congés de convarescence sont accordées dansles mêmes conditions par péiiodes successives de trois (03) mois ; lefonctionnaire Qui, à l,issue de la dernière périodà àâ' .ongZ O"
convalescence à raqueile ir peut.régarement préteàdre n'est pasiéËànnu,
par le conseil de santé, apte à rêprendre ion service est, soit mis endisponibilité dans les conditions prévues à l'article 1g7 du présent statut,soit, sur sa demande et s'il est reconnu définitivement inapte, admis à la
retraite.

Dans le calcul de ra durée du congé de convarescence, ir est tenu
compte du congé de maladie qui l,a précéàé.

Artic.le 164 : En cas de tuberculose, de maladie mentale, d,affection
cancéreuse, poliomyéritique, répreuse ou de séqueiles graves ésurtant des
maladies cardio-vasculaires et des maladies du systè-me nerveux ientral
d'origine non alcoolique, de la maladie d,immunô déficience uiqriru, f"
fonctionnaire est mis en congé de longue durée.

. Dans cette position, il conserve pendant les trois (03) premières
années, l'intégralité de son traitement.

Pendant les deux (02) années suivantes, ir subit une retenue de
moitié. en conseryant, en outre, ses droits à ra totarité oes compiéments
pour charges de famille.

Toutefois, si la maladie ouvrant droit au congé de longue durée a
été contractée dans l'exercice de ses fonctions, les d?lais fixés'aux alinéas
précédents sont respectivement portés à cinq (os1 et à trois (03) années.

. Peuvent également prétendre au bénéfice du congé de longue
durée, les fonctionnaires qui sont soit mobilisés et attein-ts d,infirmltés
c.ontractées ou aggravées au cours d'une guerre ou d'une expédition
déclarée campagne de guerrq, soit victimes èiviles de guerre, loÀque, à
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l'un,de ces titres, ils bénéficient d,une pension prévue par la législation oula réglementation en vigueur.

Article 165 : Le-congé de rongue durée est accordé au fonctionnaire sursa demande, après avis du CoÀseil de santé, par le ministr" inà.g" O" fufonction publique.

si l'autorité hiérarchique sous res ordres de raquelre sert refonctionnaire juge que cerui-ci se trouve dans une situation propre àmotiver lbctroi du congé de longue durée, elle peut p.ôvo{üà, ,onexamen par le conseil de santé.

._ 
Les prolongations de congé de longue durée sont accordées dans lesconditions prévues a.u _.1u' àtinéa dü présent 

";i.È- ;;- iàiioou,successives de trois (03) mois au minimum et de six (OO) ,ài, uumaximum,

Le fonctionnaire qui, à l,issue de la dernière période de congé de
iglgl_".jyr."", à taquele it peut lésatemeni prétendre, esi, Ëi[-À=i, unorsponibirite dans les co_nditions prévues par l,article 1gz ci-âessorJs, soit,sur sa demande et s'ir est reconnu déhnitivement inapte, aomis à taretraite,

. Lorsqu'un congé de longue durée fait suite à un congé de maladieou de convalescence, son point de départ est reporté à ta Éate oâ àeuutdu congé de maladie ou de convalesceàce.

Artiçle 166 : Le fonctionnaire mis en congé de maradie de rongue duréeest, à l'expiration de ce congé et après aviiàu Conseil de Santé :

- soit réintégré dans son service s,il est définitivement guéri ;

- soit admis à un régime d'invaridité ou de retraite anticipée dans
les conditions 

.fixées_ 
par re régime générar de retraite âppricaore

aux fonctionnaires, s,il est reconnu dêfinitivement inapte.

Article 167. :._Lorsqu,un fonctionnaire intéressé néglige de demander àetre soumis à r'examen du conseil de santé, soit pour là prolongation d,un
congé de maladie, soit pour ra transFormaiion d;un congé oe Éiirààie 

"ncongé de convalescence ou ra prolongation d'un congé" eiceptionnet oe
maladie ou d'un congé de longue durée, soit pour la reconnàissance de
son aptitude à reprendre re service à r'issue à'une période régurière de
congé, le ministre ou le président d'institution de là népuotiqüe dont il
relève doit provoquer cet examen, en temps opportun.

Article 168 avec solde
entière pour c

: Le personnel féminin bénéficie d,un congé
ouches et allaitement ou congé de maternité.
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Le congé de matetnité, d,une durée de quatorze (14) semaines dontsix (06) avant er huit r0B) jpieii;u..àràr,Ë"rËrt 
est accordé aux femmesfonctionnaires par re 't'rinirti" 

oont 
"rËr JéJ"no"nt, sur reur demandeappuyée d'un certificat meorcàl 

- 
o-Ërir,.i-!oit par un médecin deledministration, soir par un médà.in àà.J"iu. r,rtut.

La femme fonctionnaire qui accouche avant d,avoiractivités conformément aux dispàsitiàÀr-piàrr"s à t,alinéa 2perd son droit au bénéfice au .ongé ànià.i5rrâ ta détivrance.

Si à l'expiration du congé, I,intéressée n,est pas en
tiJrif;:sonservice, ele est pÉËeu à, .onüe o" ;;uàË";;;,

La mère fonctionnaire de retour d'un congé de maternité a droit, dèssa reprise de service, à. des repos poui âria-iiement dont rà irr"u ,",e p"rtexcéder une heure oâr purnée'oe tIu*iiirîqr,a ce gue 
'enfant 

ait atteintl'âge de quinze (15j mois.

Articre 169 : Le bénéficiairg d"u1 congé normar de maradie ou d,un congéde maternité n,est pas remplacé oans Ëàn àmproi.

Le bénéficiaire d,un congé exceptionnel de maladie, d,un congé deconvalescence ou de rongue- aireé pËri-âtrà remptacé dans son emproi.
b::'"ff1":iJ:ffi[ï aple à '"p*,ia* Jon ,"*i.u, ir àit-reinÇre au

Il est tenu compte, pour re choix de son affectation, desrecommandations éventueiles formuréer pài iu conseir o" suniJà;àît u*conditions de son emploi,.. ,u.n, ôu,ir iiisse et.e porté atteinte à lasituation administrative de i,intéresrii. -- -"

Article 170 : sauf recommandation contraire du conseir de santé, recongé normar de maradie et re iôngé îe âaternité sont accordés auxfonctionnaires pour en jouir sur praée É; Ë'àe teur affectation.

Article 171 Le fonctionnaire peut bénéficier d,une évacuation sai.litairehors du Bénin sur proposition ou ConsèiiJÀ'Ëanté.

Article 172 : Le temps passé en congé de maladie, en congé deconvalescence ou de rongue durée avec tiaitément ou demi traitement estvalable pour l'avancem,ent d,échelon, 
"t ànliË en ligne de compte dans lemaximum d'ancienneté exigée pour'porroi. préterioreï un àiànààr"ntde grade.

Il compte également pour la retraite et donne lieu au temps retenupour pension.

cessé ses
ci-dessus

état de
avis du
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A cle 73:Le bénéficiaire d'un congé de maladie, d'un congé de
maternité, d'un congé de convalescence ou de longue durée doit cessertout travail re m u nere, sauf les activités éventuellement ordonnées et

aptation.contrôlées médicalement au titre de la réad

. Il est tenu, éventuellement, de signaler ses changements successifs
de résidence à l?dministration dont r-l dépend ; le ministre intéressé
s'assure que le titulaire du congé n'exerce effectivement aucune activité
interdite à l'alinéa précédent.

En cas de violation de cette interdiction, la rémunération du
fonctionnaire est suspendue jusqu'au jour où l'intéressé cesse l,activité
interdite.

Sous peine de suspension de sa rémunération, le titulaire d,un congé
exceptionnel de maladie, de convalescence ou de longue durée doit
également se soumettre, sous le contrôle du Conseil ?e Santé, aux
prescriptions que son état exige.

Article 176 : Le détachement est la position des fonctionnaires qui,
ès d'organismes autres que ceux objet de l'article 2 de laaffectés aupr

présente loi, continuent de bénéficier des droits à l'avancement et à la
retraite prévus par les statuts particuliers de leur corps d'origine, mais se
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c) : Des congés pour examens ou concours

Article 174 : Des congés avec traitement peuvent être accordés aux
fonctionnaires pour leur permettre de subir les épreuves des concours ou
examens auxquels ils sont appelés à se présenter en vue de leur accession
aux hiérarchies supérieures ou présentant un intérêt direct pour le
déroulement de leur carrière.

Article 175 : La durée du congé pour examen ou concours est égale à la
durée des épreuves du concours ou de l'examen subi par le fonctionnaire,
augmentée, le cas échéant, des délais de route normaux aller et retour du
lieu d'affectation au centre du concours ou d,examen. Cette durée ne
peut, en aucun cas, dépasser un (01) mois.

Sous-section 2 :

Des positions exceptionnelles

a) : Du détachement



trouvent soumis à l'ensemble des règles
concernés pour ce qui est de leurs fonctions.

propres aux organismes

Le détachement du fonctionnaire ne peut avoir lieu gue dans les cas
suivants:

1-détachement pour exercer une fonction politique ou un mandat
d'organisation des travailleurs lorsque la fonction ou le mandat
comporte des obligations incompatibles avec l,exercice normal de
l'emploi ;

2-détachement pour exercer un enseignement ou remplir une mission
quelconque à létranger ou dans les organismes internationaux ;

3-détachement pour une mission auprès d'une entreprise publique ou
privée en vue d'y exercer une fonction de direction, d'encadrement
ou de recherche présentant un caractère d'intérêt public au service
du développement national.

Article L77 : Le détachement pour exercer une fonction politique ainsi
que pour remplir un mandat dans les organismes directeurs des
organisations de travailleurs constituées à léchelon national, est prononcé
sur demande du fonctionnaire. Dans ce cas, il doit être fait droit à la
demande.

Article 178 : Le détachement est prononcé
ministre chargé de la fonction publique et du
fina nces.

par arrêté conjoint du
ministre en charge des

Article 179 : Il existe deux (02) sortes de détachement :

- le détachement de courte durée ou délégation ;

- le détachement de longue durée.

Le détachement de courte durée ne peut excéder six (06) mois mais
il peut être renouvelé une fois pour une durée égale.

Le détachement de longue durée ne peut excéder cinq (05) années ;
il peut être indéfiniment renouvelé par période de cinq (05) années.

Le fonctionnaire qui fait l'objet d'un détachement de longue durée
peut être remplacé dans son emploi.

Article 18O : A l'expiration du détachement de longue durée, le
fonctionnaire peut être réintégré dans son corps d'origine et affecté dans
un emploi correspondant à son grade.
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En cas de détachement dbffice, le fonctionnaire est immédiatement
réintégré dans son corps d'origine et au besoin en surnombre s,il est mis
fin à son détachement pour une cause autre qu'une faute commise dans
l'exercice de ses fonctions.

Article 181 : Le fonctionnaire de l'Etat bénéficiaire d,un détachement de
longue durée est noté par l'autorité dont il dépend dans l'administration
ou le service où il est détaché.

En cas de détachement de courte durée, l'autorité dont dépend le
fonctionnaire transmet au ministre dont relève le corps d'origine une
appréciation sur l'activité du fonctionnaire détaché.

Article 182 : Le fonctionnaire détaché dans les conditions prévues à
l'article 178 continue de percevoir la rémunération afférente à son grade
et à son échelon dans son corps d'origine si le nouvel emploi occupé
comporte une rémunération moindre.

Dans tous les autres cas, le fonctionnaire détaché perçoit, dans
cette position, le traitement et les indemnités afférents au nouvel emploi
qu'il exerce.

Article 183 : Le fonctionnaire détaché supporte sur le traitement
d'activité afférent à son grade et à son échelon dans le corps d'origine la
retenue prévue par la réglementation de la caisse de retraite à laquelle il
est affllié.

L'organisme auprès duquel le fonctionnaire est détaché est
redevable envers le Trésor Public de la part contributive de l'employeur.
Cette contribution n'est toutefois pas exigible en ce qui concerne les
agents détachés pour exercer une fonction politique ou remplir un mandat
dans une organisation de travailleurs constituée à léchelon national.

L'agent détaché ne peut, sauf le cas où le détachement a été
prononcé auprès d'organismes internationaux ou pour exercer une
fonction politique, ni être affilié au régime des retraites dont relève la
fonction de détachement, ni acquérir, à ce titre, des droits quelconques à
pension ou à allocation sous peine de la suspension du régime auquel il
était affilié dans son corps d'origine.

Article 184 : Le détachement peut prendre fin à tout moment :

- sur la demande du
détachement ;

fonctionnaire détaché ou de l'organisme de

- lorsque le fonctionnaire détaché atteint la limite d'âge de l'emploi
dans son cadre d'origine pour être mis à la retraite ;
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Dans le cas où l'emploi de détachement comporte une limite dâge
inférieure à celle de l'emploi du corps d'origine, il est mis fin au
détachement lorsque la limite du nouvel emploi est atteinte.

Les conditions dans lesquelles s'exercent les droits à pension du
fonctionnaire détaché sont fixées par le régime de retraite auquel
l'intéressé est affilié.

Les fonctionnaires représentants des travailleurs ci-dessus désignés
reprennent service ipso facto dans leur administration d'origine à la fin de
leur mandat.

Article 186 : Le fonctionnaire placé auprès d'un département ministériel
ou d'une institution de l'Etat autre que celui dont il relève normalement
n'est pas en détachement, mais il est mis à disposition.

Pour être placé dans cette position, l'administration demandeur
doit :

préciser l'emploi vacant correspondant au profil du fonctionnaire
sollicité ;
préciser la durée d'utilisation des services de l'intéressé ;
s'engager à remettre le fonctionnaire à la disposition de son
département d'origine à l'échéance de la période d'utilisation.

b) De la disponibilité

Articte 187 : La disponibilité est la position du fonctionnaire qui, placé
hors de son administration ou service d'origine, cesse de bénéficier dans
cette position, de tous ses droits à l'avancement et à la retraite.
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Article 185 : Les fonctionnaires occupant les postes de secrétaires
généraux, de responsables à la formation/éducation ouvrière, de
responsables à la revendication détenant un mandat régulier des
travailleurs au niveau des centrales ou confédérations syndicales,
peuvent bénéficier sur leur demande, d'une mise à disposition de leur
organisation aux fins de l'exercice de leur mandat.

La procédure et les modalités du bénéfice des mises à disposition des
organisations des travailleurs seront précisées par décret pris en Conseil
des Ministres, sur proposition du ministre en charge de la fonction
publique et après avis du Comité Consultatif Paritaire de la Fonction
Publique.



La disponibilité est prononcée, soit à la demande de l'intéressé, soit
d'office à l'expiration d'un congé de maladie, de convalescence ou de
longue durée.

Le personnel féminin, bénéficie en outre, d'une disponibilité spéciale.

Le fonctionnaire mis en disponibilité qui, lors de sa réintégration
refuse le poste qui lui est assigné, peut être licencié conformément aux
d ispositions statutaires.

Article 188 : La mise en disponibilité sur demande du fonctionnaire ne
peut être accordée et renouvelée tacitement que dans les cas suivants:

1. accident ou maladie grave du conjoint ou d'un enfant ;

2

3

études ou recherches présentant un intérêt général ;

pour exercer une activité dans une entreprise privée
publique à caractère commercial ou industriel ;

isponibilité ne peut être prononcée d'office que
nnaire ayant épuisé ses droits au congé de

ou

convenances personnelles à

dans son corps
condition d'avoir été titularisé

Dans tous les cas, la durée de la disponibilité ne peut être inférieure
à un (01) an.

4

Article 189 : La mise en d
dans le cas où le fonctio
maladie ou de convalescence ou de longue durée prévu à l'article 165 ne
peut à l'expiration de la dernière période de congé et de l'avis du conseil
de santé, reprendre son service.

Dans le cas de la disponibilité d'office, faisant suite à un congé de
maladie, l'agent placé dans cette Position perçoit, pendant les six (06)
premiers mois, la moitié de son traitement d'activité tout en conservant
ses droits à la totalité de ses allocations familiales.

La disponibilité prononcée d'office ne peut excéder une (01) année ;

elle peut être renouvelée à deux (02) reprises pour une durée égale.

A l'expiration de la 3è*' année de disponibilité, le fonctionnaire est,
soit réintégré dans son administration, soit, s'il est reconnu inapte par le
Conseil de Santé, mis à la retraite ou licencié s'il n'a pas droit à pension'

En cas de licenciement dans les conditions prévues à l'alinéa 4 ci-
dessus, une rente dont les modalités feront l'objet d'une réglementation
particulière pourra lui être accordée'
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Toutefois, si à l'expiration de cette même période, le fonctionnaire
est inapte à reprendre son service mais qu'il résulte d'un avis du Conseil
de Santé qu'il doit normalement pouvoir reprendre ses fonctions avant
l'expiration d'une nouvelle année, la disponibilité peut faire l'objet d'un
3"t" renouvellement.

Article 190 : La mise en disponibilité est accordée de droit au
fonctionnaire, sur sa demande pour élever un enfant de moins de cinq
(05) ans ou atteint d'une infirmité exigeant des soins continus.

La disponibilité peut être également accordée de droit, sur sa
demande, au fonctionnaire pour suivre son conjoint si ce dernier est
astreint à établir sa résidence habituelle en raison de sa profession, en un
lieu éloigné du lieu de l'exercice des fonctions de l'agent postulant.

Par contre, la mise en disponibilité ne peut être accordée au
fonctionnaire suspendu de ses fonctions ou sous le coup de poursuites
disciplinaires.

Article 191: Le fonctionnaire mis en disponibilité, sur sa demande, n'a
droit à aucune rémunération.

Toutefois,
l'article 188,
fa milia les.

Le fonctionnaire
réintégration six (06)
accordée.

disponibilité est tenu de solliciter sa
moins avant l'expiration de la période

le fonctionnaire placé en disponibilité en application de
alinéa 1e' ci-dessus, perçoit la totalité des allocations

Article 192 : La disponibilité est prononcée par arrêté conjoint du
ministre en charge de la fonction publique et du ministre chargé des
finances, après avis du ministre dont relève le fonctionnaire.

Article 193 : La disponibilité prend fin à l'expiration de la période pour
laquelle elle a été accordée.

mis en
mois au

c) Des dispositions communes au détachement et à la
disponibilité

Article 194 : La proportion maximum des fonctionnaires susceptibles
Ott.e Oeta.f,és ou'mis en disponibilité dans un corps ne peut excéder
2Oo/o.

Les détachements pour exercer des fonctions politiques ou pour
remplir un mandat d'organisation des travailleurs constituée à l'échelon
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national n'entrent
proportion.

pas en ligne de compte pour le calcul de cette

Article 195:
nombre d'année

Le fonctionnaire en
statutaire ou de retraite
position.

La période de disponibilité ne proroge pas l'âge et le
s de service requis pour la mise à la retraite.

d) ; De la position hors cadre

Article 196 : La position hors cadre est celle dans laquelle un
fonctionnaire détaché dans un emploi ne conduisant pas à pension du
régime général des retraites, peut être placé, sur sa demande, pour
continuer à servir dans le même emploi. Dans cette position, l,agent cesse
de bénéficier de ses droits à l'avancement et à la retraite dans son corps
d'origine.

position
régissant

hors cadre
la fonction

est
qu'il

soumis au régime
exerce dans cette

Article L97 : Peut être placé dans la position hors cadre prévue à l'article
196, tout fonctionnaire ayant accompli au moins quinze (15) années de
services effectifs dans un emploi conduisant à pension du régime général
des retraites ou sous les drapeaux, et qui en fait la demande dans un délai
de trois (03) mois suivant le détachement ou son renouvellement.

La mise hors cadre prononcée par arrêté conjoint du ministre chargé
de la fonction publique, du ministre chargé des finances et du ministre
dont relève le fonctionnaire, ne comporte aucune limitation de durée.

Article 198 : Le fonctionnaire en position hors cadre peut demander sa
réintégration dans son corps d'origine.

Les droits à p.ension de I'intéressé au regard du régime général
recommencent à courir à compter de la date de la réintégration.

Toutefois, dans le cas où il ne pourrait prétendre à une pension au
titre du régime de retraite auquel il est affilié pendant sa mise hors cadre,
il peut, dans les trois (03) mois suivant sa réintégration, solliciter sa prise
en compte dans le régime général.

Les cotisations auxquelles il est astreint sont calculées sur les
émoluments attachés à l'emploi dans lequel il est réintégré.

Lorsqu'il cesse d'être en position hors cadre et qu'il n?st pas
réintégré dans son corps d'origine, l'intéressé peut être mis à la retraite et
prétendre, dans les conditions prévues par le régime général des
pensions, soit à une pension d'ancienneté, soit à une pension
proportion nelle.
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e) : De la position sous les drapeaux

Article 199 : Le fonctionnaire incorporé dans une formation militaire pour
y accomplir son temps de service tégal est placé dans la position dite
.1 5ou! les drapeaux >> ; il est sans traitement d,activité et ne perçoit que
sa solde militaire.

La situation des fonctionnaires rappelés ou maintenus sous les
drapeaux fait l'objet de dispositions spéciales.

Section 3 :

De la rémunération et des avantages sociaux

A,rticle 2OO : Tout fonctionnaire a droit, après service fait, à une
rémunération comprenant un traitement soumis à retenue pour pension
ou salaire et des accessoires.

Tout fonctionnaire bénéficie, en outre, d'un régime de retraite. A cet
effet, durant sa période d'activité, il verse une cotisation.

Article 2O1 : La rémunération du fonctionnaire comporte le traitement
indiciaire, les prestations familiales et, le cas échéant, des primes et des
indemnités.

Outre ces émoluments, des avantages sociaux en nature peuvent
être accordés à certaines catégories de fonctionnaires.

Article 2O2 : Le traitement soumis à retenue pour pension est l'élément
principal de la rémunération. Il est déflni par un coetficient dénommé
indice de traitement affecté à chaque échelon de chaque grade de la
hiérarchie des corps des fonctionnaires.

Article 2O3 : Les statuts particuliers déterminent les indices de
traitement affectés à chaque échelon de chaque grade de la hiérarchie des
corps des fonctionnaires.

Article 2O4 : Le montant mensuel du traitement du fonctionnaire est
déterminé par application de la valeur du point d'indice à chacun des
indices de la grille des traitements.

L'échelonnement de la grille des traitements correspond, à l'intérieur
de chaque catégorie, à la hiérarchie des grades et des échelons ; il est flxé
par décret pris en Conseil des Ministres.
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Article 2o5 : Dans la mesure du possible, le fonctionnaire doit exercer
l'emploi correspondant à sa catégorie et à son grade. euelles que soient
les fonctions qu'il exerce, le fonctionnaire en activité perçoit le traitement
afférent à l'indice dont sont affectés le grade et l,échelon dont il est
titulaire.

La valeur du point d'indice est fixée par décret pris en Conseil des
M in istres.

Les primes sont des suppléments de traitement destinés à rétribuer
l'accomplissement de prestations spéciales indispensables au service
public, la manière exemplaire de servir ou certaines sujétions ou
conditions particulièrement exigeantes de l'exercice des fonctions.

Les indemnités ont pour objet de compenser certaines charges ou
certains aléas professionnels excédant les conditions normales de l'emploi,
de rembourser les frais exposés ou susceptibles d€tre exposés du fait des
fonctions exercées.

Article 2O7 : Les accessoires du traitement sont :

a) ceux alloués à l'ensemble des fonctionnaires

1- Prestations familiales ;

Elles sont allouées aux fonctionnaires en considération du nombre
d?nfants et dans la limite de six (06) enfants.

2- Indemnité de résidence ;

3- Indemnité de logement.
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b) ceux alloués aux fonctionnaires seton la nature des
emplois et des fonctions

1- Indemnité de responsabilité ou de fonction ;

2- Indemnité représentative de frais ;

3- Indemnité rétribuant des travaux supplémentaires effectifs ;

4- Indemnité de spécialisation ;
5- Indemnité de sujétions ;

6- Indernnité de risques inhérents à l'emploi ;

7- Indemnité de déplacement ;

Article 206 : Des avantages de caractère pécuniaire viennent en
supplément du traitement et des prestations familiales et prennent, selon
la nature des avantages concernés, la dénomination de primes ou
d'indemnités.



B_ Indemnité de transport ;
9_ Indemnité d,expertise 

;
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Section 4 :

Du régime disciplinaire

Sous-section I :

De la liste des sanctions
Artic e2o9 : Les sanctions disciplinaires sont :

A-Sanction du premier degré
- le rappel à l,ordre ;
- l?vertissement écrit ;
- le blâme.

B-Sanctions du deuxième degré

^-_9 
,,.r" à pied avec suppression de traiterrpouvant excéder quinie 

f iil :ours ; 
-- '",.rr'çrtl€rlt pour une durée ne

^^l: I,.t" à pied avec suppression de traitempouvant excéder trenà (io) :"ïi. ; 
-- '' <rrusrtlêDt pour une durée ne

- le déplacement dbffice ; I

- le blocage d,avancement déchelon pour une année ;- la radiation du tablea

§::L+ï;,,:à;,ïiË :"iil,.J:T J;7 î li, u., 
"o 

e n e p o u va n,
- l?baissement déchelon ;

I
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- la rétrogradation.

C- Sanctions du troisième degré

Sous-secti n2t
Du contenu et effets des sanctions

arrtiçle 211: Le rappel à l'ordre est un avertissement oral adressé à unfonctionnaire suite à une mauvaise conduite. Ir peut être constaté parécrit.
Le rappel à lbrdre est prononcé dans les cas ci_après :

- trois (03) retards de plus d'une demi- heure au service au cours d,unesemaine;

- mauvais accueil des usagers ;
- abandon injustifié du poste de travail de plus d,une heure ;

- tenue vestimentaire incorrecte ou indécente.

L'avertissement .écrit est une mise en garde adressée à unfonctionnaire lui intimant l,ordre d,assumer ses obligationsprofessionnelles conformément aux textes en vigueur.

L'avertissement écrit est prononcé dans les cas ci_après :

- récidive de retard au service après deux rappels à lbrdre ;

- inexécution fautive ou mauvaise exécution d'une tâche confiée à l,agent
dans le cadre de son emploi ;

- absence non justifiée d,une demi- journée à deux jours ;

-participation à une grève réputée illégale ;

-propos, réponse ou attitude frisant le manquement à la hiérarchie ;
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- la mise à la retraite dbffice ;
- la révocation sans perte des droits à pension ;
- la révocation avec perte des droits à pension.

Article 210 : Les actes de notification des sanctions sont :- une note de service pour les sanctions du premier degré;- une décision du ministre ou du présidênt o,instiütion pour ressanctions du second degré;
- un arrêté du ministre de ra fonction pubrique pour les sanctions dutroisième degré.



-refus d'obtempérer à une observation ou à un rappel à l'ordre ;

- partialité dans l'ordre de traitement des dossiers'

Le blâme est une réprobation faite à un fonctionnaire contre lequel
des griefs sont relevés dans sa manière de servir et/ou dans son

comportement.

Le blâme est prononcé dans les cas ci-après :

- absence non justifiée au-delà de quarante-huit heures ;

-état d'ébriété au service ;

- consommation de boissonS alcoolisées au service pendant les heures de

travail ;

-non enregistrement d'un courrier affecté ou reçu dans les 48 heures ;

- refus de décharger un courrier ;

-rnenace contre un travailleur qui n'a pas observé une grève ou incitation

à la grève ;

- reFus dbbtempérer aux instructions d'un supérieur hiérarchique ;

- harcèlement sexuel sur les lieux de travail ;

-rétention au-delà de 15 jours d'un dossier non traitable parce que

incomplet ;

- manquement à l'obligation de réserve ;

- manquement à l'obligation de discrétion professionnelle'

L'avertissement écrit et le blâme sont notifiés par écrit aux

fonctionnaires qui en sont lbbjet'

En cas de récidive des fautes pour lesquelles ils ont été infligés, les

intéressés s'exposent à des sanctions plus sévères'

Enoutre,compteenesttenulorsquelesagentsquiensontfrappés
seraient éligibies, au titre de l'année de sanction, à. une récompense

statutaire ou autre, en comparaison avec leurs collègues jugés plus

méritants.

durée ne pouvant exc
fonction sa ns solde Po

raitement Pour une
une suspension de
gale à quinze (15)

cle 7-2 La mise à Pied avec suppression de t

jours

éder quinze (15) jours est
ur une durée inférieure ou é
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La mise à pied avec suppression de traitement pour une durée nepouvant excéder quinze (15) iours est prononcée dans iu, iu,,rirunt, ,

- état d'ébriété r_épété et ou consommation de boissons alcoolisées auservice sur une période d,un mois ;

-absence de plusieurs jours non autorisée ou non motivée
-rétention au-derà de deux mois sans motif varabre des dossiers desusagers ;

- perte fautive de dossier ;

-récidive en matière de manquement à l,obligation de réserve ;
- récidive d'un agent blâmé.

La mise à pied avec suppression de traitement pour une durée nepouvant excéder trente ,(30) iours est une suspension de fonction sanssolde pour une durée inférieurè ou égale à trente jours.

La mise à pied avec suppression de traitement pour une durée nepouvant excéder trente (30) iours est prononcée aans tàs iu, iuiu-ont, ,

-insultes,- menaces, propos injurieux ou désobligeants à l,endroit d,unusager, d'un collègue ou d,un supérieur hiérarchique ;

-vocifération, tapages bruyants et intempestifs répétés à l,occasion duservice ou dans l'exercice de ses fonctions.

Article ?I3 : Le déplacement d,office est une mutation par mesuredisciplinaire. Les changements d?ffectation ainsi que res mutations
nécessitées par les besoins de service ne sont pas considérés comme
déplacements d'office.

Le déplacement d'office est prononcé dans les cas suivants :

- exigence prouvée de pots de vin dans le traitement d,un dossier ;
- divulgation d'une information ou d'un renseignement non autorisé ou
classé confidentiel.

Article 214 : Le blocage d'avancement d'échelon pour une (01) année est
un retard à l'avancement pour une durée d,un an.

Il,prend effet pour compter de ra date à raqueile re fonctionnaire qui
en est frappé réunit toutes les conditions d'ancienneté requise pour être
avancé.

La sanction de blocage d,avancement déchelon est prononcée dans
les cas ci-après :
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-refus d'exécuter un ordre ou un travail entrant dans le cadre des activités
relevant de lêmploi occupé par l'agent ;

- notation de l'agent en violation de Ia procédure prescrite ;

-refus de noter un agent ou le noter avec légèreté ou mauvaise foi.

Article 215 : La radiation du tableau d'avancement de grade concerne
l'avancement de grade.

Elle proroge d'un (01) an l'ancienneté requise pour être proposé à cet
avancement de grade.

La sanction de radiation du tableau d?vancement de grade est
prononcée dans les cas suivants :

-violation d'une prescription concernant lêxécution du service public et
régulièrement portée à la connaissance de l'agent ;

-preuve d'une incompétence notoire dans le traitement d'un dossier.

Article 216 : L'exclusion temporaire de fonction entraîne la perte de
toute rémunération, à l'exception des allocations familiales.

Elle ne suspend pas la retenue pour pension, sauf si la

réglementation spéciale aux pensiôns en dispose autrement.

A la reprise de ses fonctions, le fonctionnaire est tenu au

remboursement de Ia retenue pour pension correspondant à la période

d'exclusion.

La sanction d'exclusion temporaire de fonction est prononcée dans
les cas ci-après :

- voies de fait commises sur les lieux de travail;

- récidive en matière de harcèlement sexuel ayant fait l'objet d'une
poursuite pénale;

- vol ou distraction d'objet du service public ou appartenant à un collègue

ou à un usager.

Article 27.7 t L'abaissement d'échelon c
à un ou plusieurs échelons inférieurs
l'intérieur d'un même grade et ne
fonctionnaire de ce grade'

onsiste à ramener le fonctionnaire
; il ne peut être Prononcé qu'à
peut aboutir à faire sortir le

66



Au cas où l'application de Ia sanction amènerait à sortir le
fonctionnaire incriminé du grade, celui-ci est ramené à léchelon de début
dudit grade et ne peut avancer avant quatre (04) ans.

La sanction d'abaissement d'échelon est prononcée dans les cas ci-
après :

-manquements graves et/ou négligences coupables dans la tenue et/ou
I'entretien d'un matériel, outil de travail, appareil, machine, engin ou
véhicule appartenant à l'administration ;

- rétention malveillante d'information dans l'exercice de ses fonctions
entraînant le blocage du service;

-violation du secret professionnel ;
- récidive en matière de manquement à
professionnelle.

l'obligation de discrétion

Article 218 : La rétrogradation ou abaissement de grade ramène le

fonctionpaire dans le gràde immédiatement inférieur sans toutefois qu'il
puisse en résulter un changement de catégorie.

Au cas où l'application de la sanction amènerait à sortir le

fonctionnaire incriminé de la catégorie, celui-ci est ramené à léchelon de

début du grade et ne peut avancer avant six (06) ans.

La sanction de rétrogradation ou d'abaissement de grade est
prononcée dans les cas ci-aPrès :

- falsification de documents de l'administration ;

- faux et usage de faux à l,exception de détention et usage de faux

diplômes;

- récidive en matière de divulgation ou communication à des tiers de

documents ou de renseignemenls professionnels et des données réputées

confidentiels.

Articl 219 : La mise à la retraite d'office constitue une cessation

définitive de fonction ou de carrière prononcée à lêndroit du fonctionnaire
par l'autorité ayant pouvoir de nomination.

La mise à la retraite d'office est prononcée dans les cas ci-après :

- malversation financière d'au moins cinq cent mille (500.000) francs

commise par l'agent ayant accompli au moins quinze (15) ans de service ;

- preuve de falsification d'un acte de nomination ou d'engagement ;

- détention non autorisée d'une arme à feu sur les lieux de travail.
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Article 220 : La révocation emporte exclusion définitive du fonctionnaire
uel il appartient.du corps auq

La sanction de révocation sans perte des droits à pension est
prononcée à l'encontre du fonctionnaire dans les cas ci-après :

- malversation financière d'au moins cinq cent mille (500.000) francs
commise par l'agent ayant accompli moins de quinze (15) ans de sêrvice ;

- abandon de poste après soixante (60) jours ;
-détournement de mineur.

La sanction de révocation avec perte des droits à pension est
prononcée à l'encontre du fonctionnaire dans les cas ci-après :

- détention et usage de faux diplômes ;

- faux en écriture publique ;
- perte de la nationalité béninoise après une faute ;
- perte des droits civiques ;
- condamnation à une peine d,emprisonnement ferme d,au moins

trois (03) mois pour des fautes professionnelles ;

- condamnation à une peine d,emprisonnement ferme d,au moins
trois (03) mois pour des fautes intentionnelles non
professionnelles;

- atteinte à la sûreté de l,Etat

Article 221 : Le ministre utilisateur ou le président d'institution concerné
transmet directement le rapport circonstancié des faits au ministre en
charge de la fonction publique sans consultation de la Commission
administrative paritaire de son département, lorsque le fonctionnaire est
coupable des fautes ci-après :

- détournement d'objet ou la détérioration volontaire de
matériel appartenant à l'Administration ou relevant du
patrimoine public ;- absence de plusieurs jours non autorisée ou non motivée .

- abandon de poste.

Article 222
fonction na ire
licenciement.

: Toute
stagiaire

sanction
pendant

3è'u degré prononcée contre
période probatoire, entraîne

un
son

du
la
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Le ministre en charge de Ia fonction publique saisit sans délai le
conseil national de discipline.



Tout fonctionnaire stagiaire ayant écopé d,une sanction 6, 2ème
degré reprend d'office la période de son stage probatoire.

Article 223 : Toute sanction prononcée contre un fonctionnaire doit être
affichée.pendant une période minimum de quinze (15) iours, à la diligence
du supérieur hiérarchique de ce dernier, dans lei 

- 
locaux où làgent

sanctionné exerce son emploi.

L'acte constatant toute sanction prononcée contre un fonctionnaire
est classé dans son dossier individuel.

Article224: La
limitative. Les sanct
à l'appréciation des

liste des fautes relatives aux sanctions n,est pas
ions peuvent être appliquées à d'autres fautes laissées
autorités i nvesties du pouvoir disciplinaire.
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Article 225 : Les instances suivantes sont instituées auprès des autorités
administratives habilitées à prononcer des sanctions.

Il s'agit :

- du Conseil National de Discipline ;
- de la Commission Administrative Paritaire siégeant en matière de

discipline ;

- du Comité de Direction (CODIR).

La composition et le fonctionnement de ces instances sont fixés par
décret pris en Conseil des Ministres.

Article 226 : Le Conseil National de Discipline a compétence pour tous
les agents de la fonction publique d'Etat.

Il est placé auprès du ministre chargé de Ia fonction publique.

Il donne son avis sur les sanctions du troisième degré.

Article 227 En tant que de besoin, les commissions administratives
paritaires des ministères et des institutions de l'Etat sont érigées
respectivement en conseils de discipline.

Elles donnent leur avis sur les sanctions du deuxième degré.

Article 228 : Le Comité de Direction a com pétence pour les agents de
direction et donne son'avis dans le cas de l'avertissement écrit et
blâme.

Le rappel à l'ordre n'implique pas I'accomplissement de la formalité
prévue à l'alinéa 1"'ci-dessus.

Sous-section 4

Du pouvoir., disciplinaire

Article 229 : Le pouvoir disciplinaire appartient:

- au ministre chargé de la fonction publique pour les sanctions du
3ètu degré ;

a
e
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Sous-section 3 :

Des instances disciplinaires



- aux ministres utilisateurs et présidents d,institutions pour les
sanctions du 2ème degré ;

- aux directeurs centraux/ directeurs généraux, directeurs
techniques, et directeurs départementaux des ministères et
institutions de la République, ambassadeurs ou consuls et préfets,
pour les sanctions du 1"'degré.

A icle 230
et directeurs
les ambassa

: L'avertissement écrit est infligé par les directeurs généraux
techniques des services centraux ou déconcentrés de l,Etat,

deurs ou consuls et les préfets après avis du comité de
direction de leur structure siégeant en matière disciplinaire.

Article 231 : Les sanctions du deuxième degré sont infligées par les
ministres utilisateurs et les présidents des institutions de l'Etat, après avis
des commissions administratives paritaires siégeant en matière
disciplinaire.

A cet effet, le ministre utilisateur ou président d,institution concerné
transmet au ministre chargé de Ia fonction publique le dossier disciplinaire
constitué des pièces ci-après :

- la demande d'explications ;- Ie rapport circonstancié des faits reprochés à l'intéressé ;- l'acte portant suspension des fonctions et ou salaire de
l'intéressé s'il y a lieu ;- l'acte portant son grade au moment de I'accomplissement
des faits ;- l'attestation de libération définitive s'il y a lieu ;- l'acte de naissance ;- le certificat de première prise de service ;- le certificat de reprise de service s'il y a lieu ;- le nom d'un (01) agent du même grade que celui du mis en
cause;

- le nom d'un (01) agent du grade immédiatement supérieur à
celui du mis en cause ;- un représentant du personnel au choix du mis en cause,

Article 233 : L'autorité hiérarchique supérieure exerçant le pouvoir
disciplinaire est habilitée à infliger les sanctions relevant de la compétence
des autorités disciplinaires qui lui sont subordonnées, en cas de
défaillance de ces derniers et après mise en demeure,

Article 232 : Les sanctions du troisième degré sont infligées par le
ministre chargé de la fonction publique, sur saisine des ministres
utilisateurs ou des présidents des institutions de l'Etat, et après avis du
Conseil National de Discipline.
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L'autorité hiérarchique supérieure exerçant le pouvoir disciplinaire
dispose également du pouvoir de réformation des sanctions discipiinaires
prises par les autorités disciplinaires qui lui sont subordonnées, après avis
de l'instance disciplinaire habilitée.

Article 234 : Quel que soit le niveau hiérarchique où l'acte de sanction
frappant un fonctionnaire a été pris, ampliation dudit acte est transmise,
sans délai, au ministre chargé de Ia fonction publique pour classement
dans le dossier individuel de l'intéressé.

Ampliations desdits actes doivent être adressées au ministre chargé
des finances pour ceux ayant un effet financier.

Article 235 : Le ministre chargé de la fonction publique peut se saisir
d'office ou être saisi par le ministre utilisateur de toute affaire disciplinaire
pour laquelle aucune instance disciplinaire n,a été saisie.

Article 236 : Le ministre chargé de la fonction publique peut saisir toute
autorité hiérarchique compétente de toute infraction disciplinaire portée à
sa connaissance.

Sous- ction 5 :

Des règles générales de la procédure
disciplinaire et les recours

Article 237 : Le ministre chargé de la fonction publique exerce son
pouvoir disciplinaire après communication au fonctionnaire incriminé du
dossier disciplinaire et consultation de l'instance disciplinaire appropriée.

Les sanctions des premier et deuxième degrés sont prononcées sans
l'accomplissement des formalités prévues au premier alinéa ci-dessus
après demande d'explications adressée à l'intéressé, et avis de l'instance
disciplinaire compétente. Dans tous les cas, la décision de sanction doit
être motivée.

Le rappel à l'ordre ne nécessite aucune procédure disciplinaire.

Article 238 : Lorsque la réponse à la demande d'explications par le
fonctionnaire apporte des justifications suffisantes le mettant hors de
cause, Ia demande dêxplications ainsi que la réponse sont classées.

Article 239 : Lorsque la réponse faite à la demande d'explications par le
fonctionnaire n'est pas satisfaisante et que Ia sanction applicable est une
sanction de premier degré, le directeur général ou le directeur technique
du service central ou déconcentré de l'Etat, l'ambassadeur, le consul ou le
préfet, après avis du Comité de direction prend la sanction appropriée
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dans un délai de quinze (15) jours,à compter de la date à laquelle la faute

càmmise ou présumée est constatee'
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la violation du secret professionnel ;

les rixes à l'occasion du travail ou sur les lieux de travail et
dépendances ;

les manquements graves et/ou négligences coupables dans la
tenue et/ou l'entretien d'un matériel, outil de travail, appareil,
machine, engin ou véhicule appartenant à l,Administration ;

le détournement d'objets ou la détérioration volontaire de
matériel appartenant à l'Administration ou relevant du
patrimoine public ;

l'absence de plusieurs jours non autorisée ou non motivée ;

l'abandon de poste ;

les voies de fait commises sur des agents de l,Etat pour les
obliger à observer un mot d'ordre de grève ;

la divulgation et/ou la communication à des tiers de documents
etlou de renseignements professionnels ou données réputés
confidentiels ;

le faux et usage de faux ;

la falsification de documents de l'Administration ;

les inscriptions injurieuses sur Ie matériel, l'immeuble ou le
tableau d'affichage d'un des services de l'Administration ;

le vol ou la complicité de vol au préjudice de lAdministration ;

l'infraction à Ia réglementation sur les stupéfiants et les
drogues ;

le port illégal d'arme et de munitions pendant ou à l'occasion
du travail ;

En cas de suspension des fonctions pour refus de rejoindre le poste
assigné, pour abandon de poste et/ou détournement de deniers publics, le
fonctionnaire perd tout droit au traitement.

Article 243 ; En cas de faute grave commise par un fonctionnaire, qu'il
s'agisse d'un manquement à ses obligations professionnelles ou d'une
infraction de droit commun, l'auteur de cette faute peut être
immédiatement suspendu par le ministre utilisateur.

Le fonctionnaire suspendu ne perçoit que les prestations familiales.
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Le Conseil National de Discipline est saisi de l'affaire sans délai et,
sous peine de dessaisissement, doit se prononcer dans un délai d'un (01)
mois. Ce délai est porté à trois (03) mois en cas d'enquête.

La situation du fonctionnaire suspendu doit être définitivement
réglée dans un délai de trois (03) mois, à compter du jour où la décision
de suspension a pris effet. Lorsqu'aucune décision n'est intervenue au
bout de trois (03) mois, l'intéressé reprend service ipso facto et perçoit à
nouveau l'intégralité de son traitement.

Lorsque l'intéressé n'a subi aucune sanction ou n'a été l'objet que
d'un avertissement, d'un blâme, d'un déplacement d'ollce ou d'une
radiation du tableau d'avancement ou si, à l'expiration du délai prévu à
l'alinéa 4 ci-dessus, il n'a pu être statué sur son cas, il a droit au
remboursement des retenues opérées éventuellement sur son traitement.

Article 244 : Lorsqu'un fonctionnaire fait l'obiet de poursuite devant un
tribunal répressif, la procédure disciplinaire est suspendue jusqu'à ce que
la décision du tribunal soit devenue déflnitive.

L'intéressé est obligatoirement suspendu de ses fonctions lorsqu'une
mesure de détention préventive est intervenue à son encontre.

Le délai de trois (03) mois fixé au quatrième alinéa de l'article 243
n'est pas applicable et la situation du fonctionnaire n'est définitivement
réglée qu'après que la décision rendue par la juridiction saisie soit
devenue définitive. Toutefois, l'intéressé conserve la totalité de ses
traitements les trois (03) premiers mois et la moitié de son traitement
jusqu'au règlement définitif de sa situation administrative. Il bénéficie de
la totalité des prestations familiales.

Lorsque la décision du tribunal n'est pas intervenue jusqu'à six (06)
mois de la date prévisible d'admission à la retraite de l'agent, Ia procédure
disciplinaire est exceptionnellement engagée en vue de permettre le

traitement de son dossier d'admission à la retraite.

Un décret détermine les modalités d'attribution et de liquidation des
droits à pension et à prestations familiales de l'intéressé en cas de
condamnation avec perte des droits civiques.

La procédure disciplinaire est engagée par une demande
rite adressée au fonctionnaire par le supérieur hiérarchique

Article 245:
d'explication éc
immédiat.

Lorsqu'il doit être procédé à la consultation du Conseil National de

Discipline, celui-ci est saisi, sur un rapport du ministre dont dépend
l,intéressé, par le ministre chargé de Ia fonction publique qui doit indiquer
clairement les faits répréhensibles et, s'il y a lieu, les circonstances dans

lesquelles ils ont été commis.
En cas d'abandon de poste, une lettre de mise en demeure doit être

adressée aux parents de l'intéressé. si aucune suite n'intervient dans un

délai d'un mois, te Conseil de discipline peut statuer par défaut.
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. Article 246 : Le fonctionnaire incriminé a le droit d'obtenir aussitôt que
l'action disciplinaire est engagée devant le conseil National de Discipline la
communication intégrale de son dossier disciplinaire.

Il peut présenter devant le Conseil National de Discipline des
observations écrites ou verbales, citer des témoins et se faire assister d'un
défenseur de son choix.

Si, régulièrement convoqué, il néglige, sans motif valable de se
présenter ou de se faire représenter, le conseil National de Discipline
délibère en son absence à la date prévue.

Le droit de
l'Administration.

citer des témoins appartient également

Art,icle 247 : Le Conseil National de Discipline peut ordonner une enquête
s'il ne s'estime pas suffisamment éclairé sur les faits reprochés à
l'intéressé ou sur les circonstances dans lesquelles ces faits ont été
commis.

Au vu des observations écrites produites devant lui ou, compte tenu,
le cas échéant, des déclarations verbales de l,intéressé et des témoins
ainsi que des résultats de l'enquête à laquelle il a pu être procédé, le
conseil National de Discipline émet un avis motivé sur les sanctions qui
lui paraissent devoir justifier les faits reprochés à l'intéressé et transmet
cet avis au ministre chargé de la fonction publique.

Si le ministre chargé de la fonction publique estime les sanctions
proposées par le Conseil sans rapport avec la gravité des fautes
commises, il peut demander un nouvel examen du dossier dans un délai
d'un (01) mois; auquel cas, un complément d'information doit être fourni
au Conseil.

En tout état de cause, le délai de trois (03) mois prévu à l,article
243, alinéa 4 ne saurait être dépassé.

L'avis du conseil de discipline est consultatif.

Article 248 : Les décisions de sanction sont versées au dossier individuel
du fonctionnaire ainsi que, le cas échéant, les avis ou recommandations
du Conseil National de Discipline et toutes pièces et documents annexes,

La date d'effet des sanctions disciplinaires est selon le cas la date de
commission des faits ou la date à laquelle le rapport d'enquête a
découvert le comportement fautif.

Article 249: Le fonctionnaire frappé d'une peine disciplinaire et qui n'a
pas été exclu de l'Administration peut, à l'expiration des délais ci-dessous
et à condition qu'il n'ait été l'objet d'aucune autre sanction dans
l'intervalle de ces délais, introduire auprès du ministre dont il relève, une

a
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demande de réhabilitation administrative tendant à ce qu,aucune trace de
la sanction prononcée ne subsiste dans son dossier.

Ces délais sont :

- deux (02) ans pour l'avertissement écrit;
- trois (03) ans pour Ie blâme ;
- cinq (05) ans pour les autres sanctions, à l,exception de la

révocation.

Si par son comportement général, l,intéressé a donné satisfaction
depuis la sanction dont il a fait l,objet, il est fait droit à sa demande.

Il est statué sur son cas, après avis du Comité de direction, de la
commission administrative paritaire ou après avis du conseil National de
discipline, lorsque ce dernier a concouru à la prise de la sanction.

Le dossier du fonctionnaire doit alors être reconstitué dans sa
nouvelle composition sous le contrôle du conseil National de discipline.

La réhabilitation ne donne lieu ni à une reconstitution de carrière, ni à
un rappel de traitement.

Article 25o : Le fonctionnaire révoqué ne peut être à nouveau recruté
dans l'Administration.

Section 5 :

Des récompenses

Atticle 251 : Les rècompenses qui peuvent être décernées aux
fonctionnaires de l'Etat sont celles prévues au chapitre 6 du titre 2 de la
première partie de la présente loi.

CHAPITRE IV

DE LA CESSATION DE SERVICE
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De la cessation temporaire de service





Article 252 : La cessation temporaire de service
fonctionnaire qui est en absence irrégulière ou en
infraction de droit commun.

est la situation du
détention pour une

Article 253 : L'absence irrégulière est constatée par le ministre de tutelle
qui en informe, sans délai, le ministre chargé de la fonction publique et le
ministre chargé des finances.

L'absence irrégulière est considérée comme un abandon de poste
après un délai de soixante (60) jours.

Article 254 : Nonobstant les conditions fixées à l'article 253 ci-dessus, la
démission est constatée d'office à I'encontre du fonctionnaire si dans un
délai de soixante (60) jours et après mise en demeure, celui-ci refuse de
rejoindre son poste. L'intéressé sera rayé des cadres, après avis du
Conseil National de Discipline.

Ces dispositions sont également applicables en cas d'abandon de
poste.

Dans chaque administration, des mesures sont prises en vue
d'assurer, dans toute la mesure compatible avec les nécessités du service
et hormis le cas de sanction disciplinaire, Ia continuité des fonctionnaires
dans leur affectation.

Article 255 : Le fonctionnaire en absence irrégulière est immédiatement
traduit devant la commission administrative paritalre siégeant en matière
de discipline.

Toutefois, la situation administrative du fonctionnaire en détention
pour une infraction de droit commun n'est définitivernent réglée que
conformément à l'article 243 ci-dessus.

Article 256 : Pendant la durée de la détention, le fonctionnaire dont la
cessation temporaire de service a été constatée, perd son droit à la
rémunération mais conserye le bénéflce de la totalité des allocations
familiales.

Section 2

'18

Ce constat intervient lorsque le fonctionnaire ne s'est plus présenté,
sans autorisation préalable, à son poste de travail ou n'a pas rejoint son
nouvea u poste d'affectation.

Le fonctionnaire suspendu pour cas d'abandon de poste perd son
droit aux allocations familiales prévu à l'article 243 ci-dessus.



De la cessation définitive des fonctions

Article 257 : La cessation définitive des fonctions entraînant la perte de

Ë qüllttdtl fonctionnaire résulte :
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est en situa[ion d'abandon de poste et traité comme tel'
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Article 26O : Le licenciement peut être prononcé pour l'un des motifs

1- perte de la nationalité ou des droits civiques ;
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- de la démission ;

- du licenciement ;

- de la révocation ;

- de l'admission à la retraite ;

- du décès.





2- inaptitude physique ;

3- refus de rejoindre le poste assigné lors d'une réintégration après
une période de disponibilité;

4- suppression d'emploi, en vertu d'une loi de dégagement des
cadres prévoyant notamment les conditions de préavis et
l'indemnisation des intéressés.

Article 261 : Le licenciement pour perte de la citoyenneté ou des droits
civiques est prononcé par arrêté de l'autorité investie du pouvoir de
nomination.

Le licenciement pour inaptitude physique est prononcé lorsque le
fonctionnaire ayant bénéficié de ses droits au congé de maladie, de
convalescence ou de longue durée n'est pas reconnu par le Conseil de
Santé apte à reprendre son service à l'issue de la dernière période de
disponibilité à laquelle il peut prétendre en application de l'article 189 ci-
dessus.

Le fonctionnaire licencié pour inaptitude physique perçoit, dès
notification de la décision de licenciement, une indemnité égale à trois
(03) mois de salaire calculée sur la base des derniers émoluments perçus.

Le licenciement pour refus de rejoindre le poste assigné lors d'une
réintégration après une période de disponibilité est prononcé après
observation des formalités prescrites en matière disciplinaire par les
articles 243 et suivants ci-dessus.

Dans les différentes hypothèses prévues à l'article 260 ci-dessus,
l'admission à la retraite se substitue au licenciement si Ie fonctionnaire a
droit à une pension.

Article 262 : Le fonctionnaire ne peut être maintenu en fonction au-delà
de la limite d'âge de sa catégorie. Il est alors admis à la retraite.

Le droit à pension pour les fonctionnaires régis par la présente loi
est acquis lorsque se trouve remplie à la cessation de l'activité la condition
de:

soixante-cinq (65) ans d'âge pour les professeurs titulaires et les
maîtres de conférences ;
soixante-trois (63) ans d'âge pour les maîtres-assistants ;
soixante-deux (62) ans d'âge pour les assistants des universités
nationales du Bénin, Ies professeurs des corps autonomes ;
soixante (60) ans d'âge pour toutes les autres catégories de
fonctionnaires de l'Etat,
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Le recrutement des agents visés à l'alinéa 1 ci-dessus est constaté
par un contrat écrit.

Article 266 : Les conditions dans lesquelles l'Etat peut recourir à l'emploi
d'agents contractuels de droit public sont fixées par un décret portant
cadre de gestion des emplois et des agents contractuels de droit public de
l'Etat.

Article 267 : Les agents contractuels de l'Etat ne peuvent se prévaloir
pendant la durée de leur contrat de la qualité de fonctionnaire quelle que
soit la nature de l'emploi occupé.

Article 268 :

DE LA CLASSIFICATION DES EMPLOIS

Les emplois susceptibles d'être occupés par les agents
contractuels de droit public de l'Etat sont répartis, en raison des niveaux
de recrutement ou de qualification, en quatre (04) catégories ci-après :

- première catégorie : agents de prestations intellectuelles, de
recherche, de supervision et de contrôle

- deuxième catégorie : agents d'application ;- troisième catégorie : agents d'encadrement ;- quatrième catégorie : agents d'exécution.

Article 269 : Les première, deuxième et troisième catégories sont
subdivisées chacune en trois (03) échelles désignées par les lettres A, B et
C.

La quatrième catégorie ne comporte qu'une échelle désignée par la
lettre A.

Les échelles correspondent aux titres, diplômes ou niveaux de
qualification exigés des postulants aux différents emplois.

Article 27O : La première catégorie comprend les emplois correspondant
aux fonctions d'enseignement et de recherche, dans les universités, les
instituts de formation supérieure, les laboratoires de recherche et autres
centres de niveaux équivalents,
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Article 265 : Les dispositions du présent titre sont applicables aux agents
contractuels de droit public de l'Etat tels que définis à l'article 7 de la
présente loi.

L'occupation par eux d'un emploi permanent ne leur confère aucun
droit à titularisation dans un grade de la hiérarchie des corps de la
fonction publique régis par le statut général, les textes qui lbnt modifié et
ses règlements d'application.

CHAPITRE II :
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établissements agréés formant sur la base du Certificat d'Etudes Primaires
(CEP) plus trois (03) années de formation professionnelle, ou tout autre
diplôme reconnu équivalent.

Article 276 : La troisième catégorie regroupe en trois (03) échelles les
agents contractuels de droit public de l'Etat titulaires :

échelle A: du BEPC
professionnelle obtenu
équivalent ;

plus un diplôme de qualification
après deux (2) ans de formation ou

échelle B : du BEPC plus
professionnelle obtenu après
équivalent ;

diplôme de qualification
(1) an de formation ou

un
un

échelle C : du
profession ne lle
équivalent.

CAP ou
obtenu

CEP plus un diplôme de qualification
après trois (3) ans de formation ou

Articl 277 : La quatrième catégorie à échelle unique comprend les
emplois d'exécution pour lesquels le niveau de recrutement ou de
qualification est celui correspondant aux diplômes professionnels délivrés
par les écoles agréées formant sur la base du CEP et trois années détudes
secondaires plus une (01) année de formation professionnelle, du CEP et
trois années d'études secondaires plus le permis de conduire ou tout autre
diplôme ou qualification équivalente.

CHAPITRE III :

Section I
Du recrutement

Article 278 : Les postes à pourvoir en agents contractuels de droit public
de l'Etat sont déterminés par le ministre chargé de la fonction publique,
sur la base des besoins exprimés par les ministères sectoriels et
institutions de l'Etat, dans la limite des prévisions de la loi de finances.

Article 279 i Le recrutement des agents contractuels de droit public de
l'Etat s'effectue sur poste,

Il peut, exceptionnellement, se faire sans spécification préalable du
poste d'affectation.

Article 28O : Les personnes appelées à occuper les emplois d'agents
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Article 303 : Aucun agent contractuel de droit public de l,Etat ne peut
s'absenter sans l'autorisation préalable de son supérieur hiérarchique,
sauf cas de force majeure.

L'agent contractuel de droit public de l,Etat empêché de se présenter
au service doit prévenir ou faire prévenir le supérieur hiérarchique dans
les plus brefs délais, en tout cas dans les vingt-quatre (2a) heures
ouvrables suivant la date de début de l'empêchement. La cause de cet
empêchement doit être précisée.

Article 3O4 : Tout manquement, qu,il s,agisse d,un manquement à la
discipline, d'une infraction aux dispositions iégislatives ou règlementaires
ou d'une inobservation des règles de travail en vigueur, cônstitue une
faute pouvant entraîner des sanctions dont le degré de gravité varie avec
celui de la faute ou la répétition de celle-ci.

CHAPITRE X :

DE LA DISCIPLINE

Articl 305 : Les sanctions qui peuvent être infligées à l'agent
contractuel de droit public de l,Etat sont :

l'avertissement avec inscription au dossier ;
la mise à pied sans solde de quinze (15) jours ;
la mise à pied sans solde de trente (30) jours ;
la rupture du contrat pour faute grave.

Article 3O6 : Le régime disciplinaire applicable à l,agent contractuel de
droit public de l'Etat est fixé par le décret portant cadre de gestion des
emplois et des agents contractuels de droit public de l,Etat.

1

2
3
4
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La gravité de la faute est appréciée en fonction des circonstances au
cours desquelles elle a été commise, de la nature de l'emploi exercé par
lhgent contractuel et de la mesure dans laquelle la faute a compromis la
sécurité, Ia régularité ou le bon fonctionnement du service



TRQI§IEryIE PARTIE

DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX PERSONNELS
DE LA FONCT]ON PUBLIQUE TERRITORIALE.
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Article 3O7
nommé dans
hiérarchie des
décentralisées.

TITRE PREMIER:

DES DISPOSITIONS APPLICABLES
AUX FONCTIONNAIRES TERRITORIAUX

CHAP E 1ER:

Section 1

Du champ d'application

I Les dispositions ci-dessous s'appliquent au personnel
un emploi permanent et titularisé dans un grade de la

cadres de l'admin istration des collectivités territoriales

Elles ne s'appliquent ni aux membres élus des organes délibérants,
ni au personnel contractuel ou occasionnel ni aux fonctionnaires mis à
disposition des mairies.

Article 3OB : Le fonctionnaire territorial est, vis-à-vis de l,Administration
communale, dans une situation statutaire et réglementaire.

Sqction 2 :

De la structure des personnels

Article 3O9 : Lênsemble des fonctionnaires territoriaux soumis au même
statut particulier et ayant vocation aux mêmes grades constitue un corps.

L'ensemble des corps nécessitant une qualification professionnelle
de même nature et entre lesquels sont aménagées des possibilités
d'intégration, constitue un cadre.

Chaque corps comprend plusieurs grades.

Le grade définit la position du bénéficiaire dans la hiérarchie de son
corps et lui confère vocation à occuper un emploi d'une qualification
déterminée.

Chaque grade comprend des échelons.
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Article 310: Les différents corps des fonctionnaires territoriaux sont
regroupés en quatre catégories compte tenu du niveau de qualification
professionnelle requis pour y accéder.

Les catégories sont désignées dans l'ordre hiérarchique décroissant
par les lettres A, B, C et D à savoir :

- catégorie A : catégorie des agents dont les emplois correspondent
aux fonctions de direction, de conception ou de contrôle ;

- catégorie B : catégorie des agents dont les emplois correspondent
aux fonctions d'élaboration et d'application à un haut niveau ;

- catégorie C : catégorie des agents dont les emplois correspondent
à des tâches d'exécution spécialisées ;

- catégorie D : catégorie des agents dont les emplois correspondent
à des tâches d'exécution courante.

Article 311 : La catégorie A regroupe en trois (03) échelles les
fonctionnaires des collectivités loca les titulaires :

échelle 1 : du doctorat du troisième cycle, du doctorat de
médecine, du diplôme du niveau 2 des écoles et instituts de
l'enseignement supérieur ou équivalent, diplôme d'ingénieur,
diplôme d'études supérieures spécialisées (DESS) obtenu après
deux (02) années de formation ou équivalent ;

échelle 2 : du diplôme d'ingénieur des travaux ou équivalent ;

. échelle 3 : du diplôme du niveau 1 des écoles et instituts de
l'enseignement supérieur, licence professionnelle ou équivalent.

Article 312 : La catègorie B comprend les emplois d'application pour
lesquels le niveau de recrutement ou de qualification est celui du diplôme
universitaire de technologie (DUT), du brevet de technicien supérieur
(BTS) ou du baccalauréat plus un diplôme professionnel, du baccalauréat
professionnel, ou encore du BEPC avec trois (03) années de formation
professionnelle dans une école agréée, ou de tout autre diplôme
équivalent,

Article 313 : La catégorie B regroupe en trois (03) échelles les
fonctionnaires des collectivités locales titulaires :

échelle 1 : du BTS, DUT ou tout autre titre reconnu équivalent ;

échelle 2 : du baccalauréat plus un diplôme de qualification
professionnelle obtenu après un an de formation ou équivalent ;
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échelle 3 : du baccalauréat professionnel, BEPC plus un diplôme
de qualification professionnelle obtenu après trois (03) ans de
formation ou équivalent.

Article 314 : La catégorie C comprend les emplois pour lesquels le
niveau de recrutement ou de qualification est celui correspondant aux
diplômes professionnels délivrés par des écoles agréées formant sur la
base du Brevet d'Etudes du Premier Cycle (BEPC) après une (01) ou deux
(02) années de formation professionnelle, au Certiflcat dAptitude
Professionnelle (CAP) ou aux diplômes professionnels délivrés par les
établissements agréés formant sur la base du Certificat d'Etudes primaires
(CEP) plus trois (03) années de formation professionnelle, ou tout autre
diplôme reconnu équivalent.

échelle 1 : du
profession nelle
équivalent ;

échelle 2 : du
profession nelle
équivalent ;

BEPC
obtenu

plus un diplôme de qualification
après deux (2) ans de formation ou

BEPC
obtenu

plus
après

diplôme
(1) an

un de
deun

qualification
formation ou

échelle 3 : du CAP ou CEP plus un diplôme de qualification
professionnelle obtenu après trois (3) ans de formation ou
équivalent,

Article 317 z La structure interne des corps des fonctionnaires
pour les fonctionnaires deterritoriaux est la même que celle prévue

l'Etat.
CHAPITRE II :

DU RECRUTEMENT

Article 318 : Les conditions générales d'accès aux emplois publics des
colfectivités locales sont celles prévues au chapitre 1"' du titre 2 de la
première partie de la présente loi.
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Article 315 : La catégorie C regroupe en trois (03) échelles les
fonctionnaires des collectivités locales titulaires :

Article 316 : La catégorie D à échelle unique comprend les emplois
d'exécution pour lesquels le niveau de recrutement ou de qualification est
celui correspondant aux diplômes professionnels délivrés par les écoles
agréées formant sur la base du CEP et trois années d'études secondaires
plus une (01) année de formation professionnelle, du CEP et trois années
d'études secondaires plus le permis de conduire ou tout autre diplôme ou
qualification équivalente.



Les intéressés subissent les mêmes épreuves que celles organisées
à l'intention des candidats àu concours externe de recrutement dans le
corps concerné.

Ils sont, par ailleurs, en cas de succès, soumis aux mêmes
exigences de formation professionnelle que les lauréats issus du concours
externe mentionné ci-dessus.
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Article 319 : Les recrutements s'effectuent par voie de concours ou toute
autre procédure prévue à l'article 320 ci-dessous.

Article 32o : Les fonctionnaires des collectivités locales sont recrutés :

1 - Par concours direct, sur titre ou après un test :

a- par concours direct lorsque les candidats justifient des
qualifications professionnelles requises et que leur nombre est
supérieur au nombre de places disponibles.

b- sur titre, lorsque le nombre de candidats justifiant des
qualifications professionnelles requises est inférieur ou égal au
nombre de places disponibles ; toutefois, I Administration se
réserve le droit de soumettre les candidats concernés à un test
de contrôle d'aptitude avant leur recrutement.

2- Par concours externes parmi les candidats remplissant les
conditions de diplômes d,enseignement général exigés en vue de
la formation pour la catégorie d,accès, lorsqu,il nÿ a pas de
titulaires de diplômes professionnels de la spécialité pour laquelle
le recrutement est demandé.

Les lauréats desdits concours sont astreints à une formation dans
les établissements agréés pour la formation professionnelle exigée.

L'âge limite d'entrée dans ces écoles de formation doit être fixé de
telle manière que, compte tenu du cycle d,étude, les élèves qui y sont
admis soient, à leur sortie, dans la limite d,âge de recrutement dans la
fonction publique prévue à l?rticle 12 ci-dessus.

3-Par concours internes, suivant l,une des possibilités ci- après :

a- possibilité offefte aux fonctionnaires des collectivités locales
en activité, appartenant à une catégorie immédiatement
inférieure et remplissant les conditions de diplôme requis en
vue de la formation requise pour la catégorie d,accès.



b- possibilité offerte aux fonctionnaires des collectivités locales
en activité, appartenant à une catégorie immédiatement
inférieure et justifiant de la qualification professionnelle
requise pour le recrutement par voie de concours direct ou
sur titre dans un corps.

Les intéressés subissent les mêmes épreuves que celles organisées
à l'intention des candidats au concours direct de recrutement mentionné
ci-dessus.

Article 321 : Les emplois à pourvoir sont déterminés, chaque année, par
chaque commune en fonction des emplois organiquement prévus et
autorisés par le vote du budget de chaque commune.

Article 322 : Il est ouvert au nom du fonctionnaire territorial, lors de son
recrutement, un dossier individuel en double exemplaire l'un adressé à la
mairie dont il relève et tenu au niveau de celle-ci et l'autre au niveau de
l'organe intercommunal de gestion des personnels des collectivités
territoriales.

Le dossier individuel est ouvert pour toute la carrière de l'agent et
reçoit :

- à sa création, le dossier de recrutement fourni par l?gent ;- tous les actes d'administration de la carrière de l'agent
notamment :

. l'acte d'engagement ou de nomination ou le contrat de travail ;. les actes d'avancement et de promotion, les avenants au
contrat de travail;

. les actes portant sanction à l'encontre de l'agent ;. les actes portant récompenses au profit de ce dernier ;. les actes portant changement de position au profit de l'agent ;. les bulletins de notes.

Le dossier individuel tenu au niveau de la mairie de tutelle reçoit
également les actes de gestion de la carrière de l'agent tels que les titres
de congés, les actes portant affectation, Ies autorisations d'absences.
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CHAPITRE III :

DE LA TITULARISATION

Article 323 : Les agents recrutés par voie de concours ou sur titre sont
nommés en qualité de fonctionnaires stagiaires dans le corps
correspondant à l'emploi de recrutement.

Ils ne peuvent être titularisés dans l'un des grades de ces corps que
s'ils ont satisfait aux exigences du stage probatoire.

Article 324 : Les modalités d'organisation du stage et le régime des
fonctionnaires stagiaires territoriaux sont ceux prévus pour les
fonctionnaires de l'Etat.

Article 325 : La titularisation et le classement indiciaire du fonctionnaire
territorial recruté sêlfectuent dans les mêmes conditions que le
fonctionnaire de l'Etat, sous réserve de dispositions particulières prévues
par la présente loi.

Article 325 : Les fonctionnaires de l'Etat peuvent sur leur demande, être
détachés dans les services des collectivités locales. Ils ne sont pas soumis
au stage probatoire.

CHAP REIV:

DES DISPOSITIONS RELATIVES A L'ORGANISATION
DES CARRIERES DES FONCTIONNAIRES TERRITORIAUX

Section I :

Des droits et obligations du fonctionnaire territorial

Section 2 :

Des positions

Article 328 : Les différentes positions des fonctionnaires des collectivités
territoriales sont celles applicables aux fonctionnaires de l'Etat.
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Article 327 : Les droits et obligations du fonctionnaire territorial sont les
mêmes que ceux des agents de la fonction publique et prévus par la
présente loi.



Section 3 :

Le maire
notation.

de la commune est l'autorité investie du pouvoir de

Les conditions générales d'évaluation et de notation ainsi que les
divers éléments à prendre en compte pour l'appréciation du travail et du
comportement du fonctionnaire territorial sont fixés par décret pris en
Conseil des Ministres sur proposition des ministres en charge de la
décentralisation et de la fonction publique.

Section 4 :

De la rémunération

Article 33O : La rémunérati on des fonctionnaires territoriaux comporte le
traitement, les prestations familiales et, le cas échéant, les primes et
indemnités.

En outre, des avantages à caractère social, en espèce ou en nature,
peuvent être accordés à l'ensemble ou à certaines catégories desdits
fonctionnaires.

Article 331 : Le régime de rémunération des fonctionnaires territoriaux
est le même que celui des fonctionnaires de l'Etat.

Toutefois, les taux des primes et indemnités alloués
fonctionnaires des collectivités territoriales sont fixés par décision
l'organe délibérant de chaque collectivité.

aux
de

Section 5

De la formation professionnelle,
de la valorisation des acguis de la compétence

Evaluation, notation et avancement

Article 329 : Les dispositions générales relatives à l,évaluation, à la
notation et à l'avancement applicables aux fonctionnaires de l'Etat
s'a ppl iquent a ux fonction naires territoriaux.

Article 332 : Les fonctionnaires territoriaux sont affiliés à un régime de
sécurité sociale.
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Sous-section I :

De la formation Professionnelle

Articte 333 : Tout fonctionnaire territorial a le droit et le devoir au cours
de sa carrière, d'améliorer et de compléter sa formation professionnelle,
soit par la voie du perfectionnement, soit par la voie de la formation en

cours d'emploi, soit par Ia voie de la spécialisation.

concours professionnels sont organisés en vue de la

catégorie inférieure à une catégorie immédiatement

La formation professionnelle des fonctionnaires territoriaux a pour
objet de leur permettre d'exercer leurs fonctions dans les meilleures
conditions de compétences et d'efficacité pour satisfaire les besoins de
l'administration et des usagers.

La mise en formation doit obligatoirement tenir compte des besoins
réels des administrations ou services contenus dans le plan de formation.

Article 334 : Les conditions à remplir par les fonctionnaires des
collectivités territoriales ainsi que les modalités d'organisation des
formations professionnelles sont fixées par décret pris en Conseil des
Ministres sur proposition des ministres en charge de la décentralisation et
de la fonction publique.

Sous-section 2 :

De la valorisation des acquis de la compétence

Article 335 : La valorisation des acquis des fonctionnaires se fait par

concours professionnel ou par examen professionnel.

Artisle_Sl§ : Les
promotion d'une
supérieure.
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Pour faire acte de candidature, les fonctionnaires doivent avoir
effectué au moins cinq (05) années de service dans un emploi du corps
s,ils sont à l,échelle 3 de leur catégorie, 4 années de service effectif s'ils
sont à l,échelle 2 de leur catégorie, 3 années de service effectif s'ils sont à

l'échelle 1 de leur catégorie.

Les statuts particuliers déterminent les conditions de formation dont
doivent justifier les candidats ou les lauréats aux concours professionnels

des différents cgrps. 
.

Article 337 : La périodicité, les conditions d'organisation des con-co_urs et
examens professionnels, ainsi que les reclassements sont définis par

décret pris en conseil des ministres sur proposition des ministres en

chargé de la décentralisation et de la fonction publique.



Section 6:

Des congés

Article 338 : Les congés dont peuvent bénéficier les fonctionnaires territoriaux
sont ceux prévus au profit des fonctionnaires de l'Etat.

Section 7 :

De la discipline

Liste et contenu des sanctions

a)- Liste des sanctions disciplinaires

Article 339 : Sans préjudice de I'application, le cas échéant, de la loi
pénale, la faute professionnelle ou extra-professionnelle peut entraîner
des sanctions disciplinaires à l'encontre du fonctionnaire territorial.

Article 34O : Les sanctions disciplinaires sont :

1- Sanctions du premier degré

I'avertissement ;
le blâme avec ou sans inscription au dossier ;

2- Sanctions du deuxième degré

- la mise à pied .avec suppression de traitement pour une durée ne
pouvant excéder trente (30) jours ;

- le déplacement d'office ;

- le blocage d'avancement d'échelon pour une année ;
- la radiation du tableau d'avancement ;
- l'exclusion temporaire des fonctions pour une période ne pouvant

excéder six (06) mois ;
- l'abaissement d'échelon ;

- la rétrogradation ;
- la mise à la retraite d'office ;
- la révocation sans luspension des droits à pension ;
- la révocation avec perte des droits à pension.

L'exclusion temporaire de fonction entraîne la perte de toute
rémunération à l'exception des allocations familiales.
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b) Contenu des sanctions disciplinaires

Article 341 : Le contenu des sanctions ainsi que les fautes disciplinaires
fonctionnaires territoriaux sont le s m êmes que ceuxapplicables aux

applicables aux fonctionnaires de I'Etat.

Sous-Section 2 :

Des règles générales de la procédure disciplinaire

Article 342 : Le pouvoir disciplinaire appartient :

aux directeurs de services municipaux dans les communes à

statut particulier et au Secrétaire général de la mairie dans les
communes ordinaires, pour les sanctions du 1"'degré ;

au maire pour les sanctions du second degré.

Article 343 : Les sanctlons du premier degré sont prononcées, après
demande d'explication adressée au fonctionnaire territorial mis en cause
et après avis du comité de direction.

Les sanctions du second degré sont prononcées, après demande
d'explication adressée au fonctionnaire territorial mls en cause, par le
supérieur hiérarchique direct, communication à l'agent de son dossier
disciplinaire et consultation de la commission administrative paritaire
communale siégeant en matière disciplinaire.

La décision de sanction doit être motivée.

Articl 344 En
territorial, qu'il
profession nelles ou d'une infraction de droit commun,
faute peut être immédiatement suspendu par le maire.

Le fonctionnaire territorial suspendu continue de percevoir la totalité
des prestations familiales.

cas de faute grave commise Par
s'agisse d'un manquement à

un fonctionnaire
ses obligations
l'auteur de cette

La commission adrninistrative paritaire communale siégeant en

matière disciplinaire est isaisie de l'affaire, immédiatement et doit se

prononcer dans un délai d'un (01) mois. Ce délai est porté à trois (03)
mois en cas d'enquête,

La situation du fonctionnaire territorial suspendu doit être
définitivement réglée dans un délai de trois (03) mois, à compter du jour
où la décision dé suspension a pris effet. Lorsqu'aucune décision n'est
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intervenue au bout de trois (03) mois, l'intéressé reprend service ipso
facto et perçoit, à nouveau, l'intégralité de son traitement.

Lorsque l'intéressé n'a subi aucune sanction ou n'a été l'objet que
d'un avertissement, d'un blâme, d'un déplacement d'office ou d'une
radiation du tableau d?vancement ou si, à t'expiration du délai prévu à
l'alinéa 3 ci-dessus, il n'a pu être statué sur son cas, il a droit au
remboursement des retenues opérées éventuellement sur son traitement.

Article 345 : Lorsqu'un fonctionnaire territorial fait l'objet de poursuite
pénale, la procédure disciplinaire est suspendue jusquâ ce que la décision
de la juridiction soit devenue définitive.

L'intéressé est obligatoirement suspendu de ses fonctions lorsqu'une
mesure de détention préventive est intervenue à son encontre.

Le délai de trois (03) mois fixé à l'avant dernier alinéa de l'article
351 n'est pas applicable et la situation de l'agent n'est définitivement
réglée qu'après que la décision rendue par la juridiction saisie soit
devenue définitive. Toutefois, l'intéressé conserve jusqu'au règlement
définitif de sa situation administrative, le bénéfice de la totalité des
prestations familiales.

Article 346 : La procédure disciplinaire est engagée par une demande
d'explication écrite adressée au fonctionnaire territorial.

Lorsqu'il doit être procédé à la consultation de la commission
administrative paritaire communale, celle-ci est saisie, sur un rapport du
supérieur hiérarchique qui doit indiquer clairement les faits répréhensibles
et les circonstances dans lesquelles ils ont été commis.

Article 347 : Le fonctionnaire territorial incriminé a le droit d'obtenir
aussitôt que l'action disciplinaire est engagée devant le conseil de
discipline, la communication intégrale de son dossier disciplinaire et de
tous les documents annexes.

II peut présenter devant la commission des observations écrites ou
verbales, citer des témoins et se faire assister d'un défenseur de son
choix.

Si, régulièrement convoqué, il néglige sans motif valable de se
présenter ou de se faire représenter, la . commission administrative
paritaire communale délibère en son absence à la date prévue'

Le droit de citer des témoins appartient également à l,Administration
communale.
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Article 348 : La commission administrative paritaire peut ordonner une

enquête si elle ne
reprochés à l'intéress
ont été commis.

Il est statué sur son
avis du conseil de disciPli
sanction,

s'estime pas suffisamment éclairée sur les faits
é ou sur les circonstances dans lesquelles ces faits

Au vu des observations écrites produites devant lui ou, compte tenu,
le cas échéant, des déclarations verbales de I'intéressé et des témoins
ainsi que des iésultats de l'enquête à laquelle il a pu être procédé, la
commission administrative paritaire émet un avis motivé sur les sanctions
que lui paraissent devoir justifier les faits reprochés à l'intéressé et

transmet cet avis au maire.

si le maire estime les sanctions proposées par le conseil sans rapport
avec la gravité des fautes commises, il peut demander un nouvel examen
du dossÉr dans un délai d'un mois (01) mois, auquel cas un complément
d'information doit être fourni au conseil.

En tout état de cause, le délai de trois (03) mois prévu à l'article 351

3è'u alinéa ne saurait être dépassé.

Articte 349 : Les décisions de sanction sont versées au dossier individuel
du fonctionnaire territorial ainsi que, le cas échéant, les avis ou

sa demande.

recommandations du conseil de discipline et toutes pièces annexes'

Article 35o : Le fonctionnaire territorial frappé d'une peine disciplinaire et
qri 

"/" 
p* été exclu de lldministration communale peut, à l'expiration

des délais ci-dessous et à condition qu'il n'ait été l'objet d'aucune autre

sanction dans l'intervalle de ces délais, introduire auprès du maire de la
commune, une demande de réhabilitation administrative tendant à ce

qu,aucune trace de la sanction prononcée ne subsiste dans son dossier'

Ces délais sont :

deux (02) ans pour l'avertissement écrit ;

deux (02) ans Pour le blâme )

cinq iOSi unt pout. les autres sanctions à l'exception de la

révocation.

Siparsoncomportementgénéral,l'intéresséadonnétoute
satisfaction depuis la sahction dont ii a fait l'objet, il doit être fait droit à

cas après avis du comité de direction ou apres
ne lorsque ce dernier a concouru à la prise de la

Le dossier du fonctionnaire territorial doit alors être reconstitué dans

sa nouvelle composition sous le contrôle du conseil de discipline.
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La réhabilitation ne donne lieu ni à une reconstitution de carrière, ni à

un rappel de solde.

Article 351 : Le tonctionnaire territorial révoqué ne peut être à nouveau

recruté dans l,Administration.

DU CHAMP D,APPLICATION ET DE

LA CLASSIFICATION DES EMPLOIS

Sect on1

Du chamP d'aPPlication

Articte 353 : Les dispositions du présent.titre sont applicables aux-agents

cont.act'.rels de droit puOfiiâut.oilectivités territoriales décentralisées'

Lerecrutementdesagentsvisésàl,alinéa1e.ci-dessusestconstaté
par un contrat écrit.

Sont exclus du champ d'application de la présente loi :

- les agents régis par la loi no 98-004 du 27 janvier 1998 portant Code

du Travail ;

-lespersonnelsattachésàlapersonnedel,Autoritéàlaquelleilssont
affectés.

Article3S4:Lesemploisàpourvoirparles.aoentscontractuelsdedroit
;, b I i.-d:" -.o r i"ai u i tdr 

-iË 
tii ti*ür 

" 
i sà n t d é te im i n és ch a q u e a n né e p a r

délibération de chaque conseil communal'
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CHAPITRE V :

DE LA CESSATION DE SERVICE

Article 352 : Les règles applicables en matière de cessation temporaire

ou définitive de service aux'fbncgonnaires territoriaux sont les mêmes que

celles prévues pour les fonctionnaires de l'Etat'

TITRE 2 :

DES DISPOSITIONS APPLICABLES
AUX AGENTS CONTRACTUELS DE DROIT PUBLIC

DES COLLECTIVITES TERRITORIALES DECENTRALISEES

Ç.HAPIIEE 1"':



Article 355 : Les agents contractuels de droit public des collectivités
Grritoriàtes décentralisées ne peuvent se prévaloir pendant la durée de
leur contrat de la qualité de fonctionnaires territoriaux quelle que soit la
nature de l'emploi occupé.

L'occupation par eux d'un emploi permanent ne leur confère aucun
droit à titularisation dans un grade de la hiérarchie des corps des
col lectivités territoriales décentra lisées.

Section 2 :

De la classification des emPlois

A cle 3
agents contractuels de droit public des collectiv ités locales titulaires

échelle A : du doctorat du troisième cycle, du doctorat de

Article 356 : Les emplois susceptibles d'être occupés par les agents
contractuèts de droit public des collectivités territoriales décentralisées
sont répartis, compte tenu des niveaux de qualification, en quatre (04)
catégories ci-après :

première catégorie : agents de supervision et contrôle ;

- deuxième catégorie : agents d'application ;
- troisième catégorie : agents d'encadrement ;

- quatrième catégorie : agents d'exécution'

Articl 357 Les catégories comprennent, chacune, trois échelles

désignées par les lettres A, B et C.

Les échelles correspondent aux titres, diplômes ou niveaux de

qualification exigés des postulants aux différents emplois'

Article 358 : La première catégorie comprend les emplois de conception,
de direct'ton ou de contrôle pour lesquels le niveau de recrutement ou de

qualification est celui du doctorat de troisième cycle, du. doctorat de

médecine, du diplôme de sortie du niveau 1 ou 2 d'une école ou d'un

institut de formation de l'enseignement supérieur, ou encore d'une

maîtrise professionnelle, ou de tout autre diplôme équivalent'

59 Lap remière catégorie regroupe en trois (03) échelles les

a

médecine, du
l'enseig nement
diplôme d'étud
deux (02) année

échelleB:dudiP
échelle C: du d

diplôme du
supérieur

es I su pefleu

niveau 2 des écoles et instituts de
ou equivalent, diPlôme d'ingénieur,

res specialisées (DESS) obtenu aPrès

de forma tion ou équivalent

ôme d'ingénieur des travaux ou équivalent;

plôme du niveau 1 des écoles et instituts de
périeur, licence professionnelle ou équivalent'l'enseignement su
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Aftfcle 3Oq : La deuxième catégorie comprend les emplois d'application

;ro* lerqr.ls le niveau de recrùtement ou de qualification.est celui du

.àiptôrnu universitaire de technologie (DUT), du,brevet de technicien
'supérieur 

(BTS) ou du baccalauréat plus un diplôme professionnel, du

batcatauréàt prôfessionnel, ou encore du BEPC avec trois (03) années de

formation proiessionnelle dans une école agréée, ou de tout autre diplôme

équivalent.

tégorie regroupe en trois (03) échelles les

blic des collectivités locales titulaires :
Article 361 : La deuxième ca

agents contractuels de droit Pu

. échelle A : du BTS, DUT ou tout autre titre reconnu équivalent ;

'échelleBldubaccalauréatplusundiplômedequalification
professionnelle obtenu après un (01) an de formation ou

équivalent ;. éihelle C : du baccalauréat professionnel, BEPC plus un diplôme

de qualification professionnelle obtenu après trois (03) ans de

formation ou équivalent.

Article 362 : La troisième catégorie comprend les emplois pour.lesquels

te niuezu oe recrutement ou de qualification est celui correspondant aux

OipfOmàs professionnels délivrés par des é-coles agréées formant sur Ia

bâse du grevet d'Etudes du Premier Cycle (BEPC) après une (01).ou deux

iozi annees Oe formation professionnelle,, au Certificat .d Aptitude

Èràf"rriônn"lle (CAP) ou aux diplômes professionnels délivrés par les

eiàUiiriàr"nts agréés formant sur la base du Certificat d'Etudes Primaires

ièÈpipius trois io3) années de formation professionnelle, ou tout autre

diplôme reconnu équivalent.

Article 363 I La troisième catégorie regroupe en trois (03) échelles les

AË"tr .""tractuels de droit public des collectivités locales titulaires :

' échelle A : du BEPC plus un diplôme de 
- 
qualification

piàfessionnette obtenu après deux (2) ans de formation ou

équivalent ;. échelle B : du BEPC plus un diplôme de qualification

piofàssionnette obtenu après un (1) an de formation ou

équivalent ;. éinette c : du cAp ou cEp plus un diplôme de qualification

professionnelle obtenu après trois (3) ans de formation ou

équivalent.

Article 364 : La quatrième catégorie à échelle unique comprend les

,rnpffi-ot*écution' pàur tesqueli le niveau de recrutement ou de

qualification est celui [or."rponbunt aux diplômes professionnels délivrés

;;;'Ë;é;;t"s ag.eee.?â.mant sur ta base du cEp er rrois années d'études

secondaires plus une (ôf) année de formation profession.nelle' du CEP et

i-ii unneu, à,étud"s àoîdui.". plus le permis de conduire ou tout autre

diplôme ou qualification équivalente'
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DE LA CARRIERE

Section 1

Du recrutement

Article 365 : Les postes à pourvoir en agentg contractuels de droit public
dei collectivités locales sont déterminés chaque année, par chaque
commune, en fonction des emplois prévus par les cadres organiques et
autorisés par le budget de chaque commune.

Article 366 : Le recrutement des agents contractuels de droit public des

collectivités locales s'effectue sur poste.

II peut exceptionnellement se faire sur la base d'une non

spécification préalable du poste d'affectation.

Article 368 : Les condition
emplois de contractuels des
celles fixées à l'article 13 de

Article 367 : Les personnes appelées à occuper les emplois d'agents
cont.actueis de droit public des communes sont recrutées sur titre, par

concours, sur test de sélection parmi les titulaires de Ia qualification
professionnelle exigée.

Les exigences attachées à certains emplois publics peuvent conduire
à la combinaison de ces modes de sélection.

Nonobstant les dispositions de l'alinéa 1"'ci-dessus, les titulaires des

diplômes d'enseignement général peuvent- être appelés à- occuper des

emplois d'agents Lontractue-ls des collectivités territoriales décentralisées'

s générales à remplir par les candidats aux
collectivités territoriales décentralisées sont
la présente loi.

Art icle 69
intercommunal met I

Après proclamation des résultats, l'organisme
es lauréats à la disposition des communes'

Article 370: Les agents mis à disposition doivent prendre service dans

,n délai de soixanté (60) jours au maximum. Passé ce délai, ils sont
considérés comme démissionnaires et remplacés après mise en demeure.

Article 371 : La procédure de signature de contrat est engagée après la

prise de service.
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CHAPITRE II :



Article 372 : La classification des emplois et les qualifications
correspondantes, les conditions de conclusion et d'exécution du contrat,
sont fixées par décret pris en Conseil des Ministres et portant cadre de
gestion des emplois et des agents contractuels de droit public des

collectivités territoriales décentralisées.

Section 2:

De la classification des emplois, de la conclusion
et de l'exécution du contrat de travail

CHI\P RE III

De la discipline

hiérarchique, sauf cas de force majeure.

L'agent contractuel de droit public des collectivités locales empêché

de se pÉsenter au service, doit prévenir ou faire prévenir le supérieur
hiérarc'hique dans les plus brefs délais, en tout cas dans les vingt quatre

(24) heures ouvrables suivant la date de début de l'empêchement. La

cause de cet empêchement doit être précisée.

Article 374 : Tout manquement, qu'il s'agisse d'un manquement à la

d',*lpli"", dijne infraction aux dispositions législatives ou réglementaires
ou d,une inobservance des règles de travail en vigueur, constitue une

faute pouvant entraîner des sanctions dont Ie degré de gravité varie avec

celui de la faute ou la répétition de celle-ci.

La gravité de la faute est appréciée en fonction des circonstances

dans lesq-uelles elle a été commisè, Oe la nature de l'emploi exercé par

iàgÀ"t contractuel et de la mesure dans laquelle la faute a compromis la

séèurité, la régularité ou le bon fonctionn€ment du service'

Article 373 : Aucun a
locales ne peut s'absen

Article 75 LeS

contractuel de droit P

gent contractuel de droit public des collectivités
[e. sans l?utorisation préalable de son supérieur

sanctions qui peuvent être infligées à I'agent
ublic des collectivités locales sont :

1- l'avertissement avec inscription au dossier ;

2- la mise à pied sans solde de quinze (15) jours ;

3- la mise à pied sans solde de trente (30) jours ;
4- la rupture du contrat pour faute grave'

Article 376 : La procédure disciplinaire_ mise en 0euvre contre l'agent

Arltractu"l de droit public des coliectivités territoriales décentralisées est

;;é; p"; le décret portant cadre de gestion des emplois et des agents

contractuels de droit public des collectivités locales'
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TITRE 3

DES ORGANES DE GESTION DES PERSONNELS
DE LA FONCTION PUBLIQUE IERRITORIALE

.

Article3 77i La
décentralisées est
département conformément à la loi portant organisation des communes

en République du Bénin.

Artic le 378 Les attributions, l'organisation, le fonctionnement de
ités d'exercice Par celui-ci de ses
écret pris en Conseil des Ministres sur
n charge de la fonction publique et du

Minisittre en charge de la décentralisation.

gestion des personnels des collectivités territoriales
assurée par un organisme créé dans chaque

l'organisme ainsi que les modal
attributions sont déterminées par d
proposition conjointe du Ministre e

Article 379 : L'organisme chargé de
collectivités locales est compétent
d'administration ci-dessous :

la gestion des Personnels
notamment Pour les

des
actes

1- l'organisation des procédures de recrutement, des concours et

e*alm"ns professionnels, la formation et les mises à disposition ;

2- la confection et la mise en état, pour signature des actes par les

maires, des dossiers :

- de nomination, de titularlsation, des avancements d'échelon et

de grade ;
- de reclassement ;

- de changement de corPs ;

- de détachement ;

- de mise en disponibilité ;

- de mise à la retraite ;

- de révocation ;

- portant contrat de travail et de ses avenants ;
- portant fin du contrat de travail.

Article 38O : Il est créé auprès du ministre en charge des collectivités

le*'to.'lal"s, un Comité Consultatif de la Fonction Publique Territoriale
(ccFPr).
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Le Comité Consultatif de la Fonction Publique Territoriale est saisi,
pour avis et suggestions sur les problèmes spécifiques de la Fonction
Publique Territoriale.

Le Comité Consultatif de la Fonction Publique Territoriale est
composé de maires, de représentants des agents des collectivités
territoriales décentralisées et de représentants de l'administration d'Etat.

Il comprend en outre des experts désignés par le ministre en charge
des collectivités territoriales et ayant voix consultative.

Les attributions, l'organisation et le fonctionnement du Comité
Consultatif de Ia Fonction Publique Territoriale sont définis par décret pris
en Conseil des Ministres sur proposition du Ministre en charge de la
fonction publique et du Ministre en charge de la décentralisation.
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QUATRIEME PARTIE

DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES, DIVERSES ET FINALES
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TITRE 1

DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES RELATIVES
A LA FONCTION PUBLIQUE D'ETAT

CHAPITRE I :

Des dispositions transitoires relatives aux fonctionnaires de l,Etat

Article 381
promulgation
catégorîes dan

: Les agents des différents corps existant à la
de la présente loi, seront reversés dans les
s les conditions ci-après :

date de
n ouve lles

1- Les fonctionnaires de lEtat précédemment régis par ra roi no 86-013 du 26 février 19g6 portant statut général des agentspermanents de l,Etat et appartenant aux catégories A, B et C
seront reversés à concordance de grade et d,é?herons dans res
nouvelles catégories A, B et C.

3- seront reversés dans ra catégorie D à concordance d,indice ou à
indice immédiatement supérieur, res fonctionnaires de [Etat
appartenant précédemment aux échelles 7, 2 et 3 de la catégorie
D.régis par la roi no g6-013 du 26 févriér 19g6 portant siatut
général des agents permanents de l,Etat.

4- Les corps appartenant à la catégorie E à la date de la
promurgation de ra présente roi sont érigés en corps autonomes.

aÉi, cle 382 : Les fonctionnaires de l'Etat ayant bénéficié de promotion
hiérarchique par inscription sur la liste d'aptitude font varoir reur droit à
une pension de retraite lorsque se trouve remplie à la cessation d,activité
la condition de trente (30) années de service ou :- soixante (60) ans d,âge pour les fonctionnaires de la catégorie A ;- cinquante huit (58) ans d'âge pour res fonctionnaires de ta catégorie

B;
- cinquante cinq (55) ans d,âge pour les fonctionnaires des catégories

C EtD.

ires ayant atteint Ie grade hors-classe à la
ésente loi bénéficient, tous les deux (2) ans,
à compter de la date de leur dernier

Article 383 : Les fonctionna
date de promulgation de la pr
d'un avancement d'échelon
ava ncement.

Ainsi, ils seront reveçsés et reclassés dans les nouvelles catégories à
concordance de grade et dGchelons.
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CHAPITRE II

DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES RELATIVES AUX AGENTS
CONTRACTUELS DE DROIT PUBLIC DE L'ETAT

Artic!e384: Les contrats de travail des agents contractuels
service à la date de promulgation de la présente loi
conformément aux dispositions de la présente loi.

TITRE 2

DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES RELATIVES
A LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE

CHAPITRE I I

DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES RELATIVES AUX
FONCTIONNAIRES DES COLLECTIVITES LOCALES

Articte 385 : En attendant la mise en place de l'organe de gestion des

p".so*ers oes collectivités territoriales décentralisées, l'Etat met en place

une cellule technique placée sous la tutelle du Ministère en charge de Ia
décentralisation pour appuyer la gestion des personnels des collectivités

loca les.

Les attributions, l'organisation et le fonctionnement de la cellule sont

fixés par décret pris en c-onseil des Ministres sur proposition du ministre

en charge de Ia décentralisation.

Article 386 : Les statuts particuliers déterminent les catégories- dans

lesquelles seront reversés cànformément aux dispositions.de la présente

loi,' les personnels en service dans les collectivités territoriales

Oétentratisées à la date de la promulgation de cette dernière'

Article 387 : La reconstitution de la carrière se fera dans les différents

..s .*fo*nément aux dispositions du présent statut au vu du dossier

des intéressés et comptè tenu de leur ancienneté, avancement et

promotion dans leurs anciennes situations'

de l'Etat en
sont repris

CHAPITRE II
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Article 388: Les agents contractuels régulièrement en service dans les

communes à la daté de promulgation de la présente loi bénéficient de

nouveaux contrats sur la base des dispositions ci-dessus.

' ors DrsposrrroNs rRANsrrorREs RELATTvES AUx AGENTS
. CONTRACTUELS DE DROIT PUBLIC DES COLLECTIVITES LOCALES

Le Président de I'Assemblée
Nationale,

Marturin Coffi NAGO

-Article 392 i La présente loi QÙi prend effèt pÔÙf ëômptêi de sa date'dê-'-
promulgation, sera publiée au lournal Officiel et exécutée comme loi de

l'Etat' 
Fait à Porto-Novo, le
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TITRE 3 :

DES DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

Article 389 : Les statuts particuliers définissent pour chaque corps les

spéciatr'sations qui lui sont nécessaires ainsi que les conditions dans

lesquelles peuvent s'effectuer ces spécialisations.

Article 39o : Les actes portant nomination, titularisation, promotion de

s."d", **"tion de fonction, doivent faire lbbjet de publication au lournal
Officiel.

Article 391 : Des décrets fixent, en tant que de besoin, les modalités
d"ppli."ti"" du présent statut qui abroge tous les textes antérieurs
contrair€s, notamment la loi no 86-013 du 26 février 1986 portant Statut
général des agents permanents de l'Etat, la loi no 89-020 du 29 avril 1989

àpprouvant lJdécision-loi n" 89-006 du 06 avril 1989 et la loi n" 2OO4-27

du'3l janvier 2005 qui l'ont modifiée et complétée.


